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COMMISSION DE L'EMPLOI ET DE LA FORMATION

Présidence de Mme Vandorpe, Vice-présidente

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte a 14 heures 6 minutes.

Mme la Présidente. - La séance est ouverte.

J’ai l’honneur de pouvoir présider le début de cette 
commission aujourd’hui.

Je profite de l’occasion pour remercier la présidente 
sortante  et  tout  le  travail  accompli  par  Mme Zrihen 
durant  ces  premières  années.  On  sait  qu’elle  restera 
attentive et qu’elle continuera à participer activement et 
à  vérifier  que  l’on  continue  à  travailler  correctement 
avec un petit clin d’oeil de temps en temps.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Désignation d'un président et d'un vice-président

Mme la Présidente.  -  En vertu de l'article 48, § 2, 
du règlement, nous devons procéder à la désignation du 
président et d'un vice-président.

La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen  (PS).  -  Madame  la  Présidente,  je 
voudrais proposer Mme Gonzalez Moyano au poste de 
Présidente.

Mme la Présidente.  - La parole est  à Mme Zrihen 
pour la Vice-présidence.

Mme Zrihen  (PS).  -  Madame  la  Présidente,  je 
voudrais proposer M. Legasse.

Mme la Présidente.  -  Je  déclare  Mme Gonzalez 
Moyano  élue  Présidente  et  M. Legasse  élu  Vice-
président.

Je pense que nous pouvons féliciter Mme Gonzalez 
Moyano et M. Legasse.

(Mme Gonzalez Moyano, Présidente, prend place au  
fauteuil présidentiel).

Mme la Présidente.  -  Bonjour, chers  collègues. 
J’aimerais  tout  d’abord  remercier  l’ensemble  des 
parlementaires présents pour leur confiance.

Je vais tout faire pour être à la hauteur de la mission 
qui m’est  confiée aujourd’hui.  À mon tour,  j’aimerais 

remercier ma collègue, Mme Zrihen, pour la présidence 
qu’elle a menée jusqu’à maintenant et j’espère que tout 
va se dérouler comme sous son égide, dans un climat 
convivial et dans une ambiance constructive.

La parole est à M. Henquet.

M. Henquet (MR). - À mon tour, au nom du groupe 
MR, je tiens d’abord à remercier Mme Zrihen du travail 
qu’elle a réalisé durant ces deux années.

Je  tiens  également  à  vous  féliciter  pour  votre 
désignation.

Comme vous venez de le souligner, nous espérons 
que  le  travail  pourra  se  poursuivre  dans  un  climat 
d’objectivité, de sérénité et de convivialité.

Félicitations,  évidemment,  au  Vice-président, 
M. Legasse qui poursuivra dans la même lignée au cas 
où il devrait vous remplacer.

Mme la Présidente.  - Merci,  Monsieur Henquet et 
félicitations à mon collègue, M. Legasse.

Examen de l'arriéré

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle 
l'examen  de  l'arriéré  de  notre  commission.  Quelqu'un 
souhaite-t-il prendre la parole sur celui-ci ? 

Personne. Merci.

Rapport d'évaluation externe de  
PricewaterhouseCoopers (PwC) sur les résultats du  

contrat de gestion 2011-2016 du FOREm

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle 
l'examen  du  rapport  d'évaluation  externe  de 
PricewaterhouseCoopers  (PwC)  sur  les  résultats  du 
contrat de gestion 2011-2016 du FOREm.

Il avait été décidé, lors de la dernière commission, 
d'auditionner PwC, mais il s'avère que nous avons reçu 
un courrier de PwC, ils sont absents jusqu'au 27 mars 
inclus.

Si  vous  avez  une  proposition  à  formuler,  moi,  la 
seule  que  j'ai,  c'est  de  faire  cela lors  de la  prochaine 
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Commission de l'emploi et de la formation, à savoir lors 
de la rentrée, le mardi 18 avril. 

La parole est à M. Henquet.

M. Henquet  (MR).  -  Puisque  PwC n'a  pas  su  se 
libérer  cette  fois-ci,  forcément,  on  souhaite  les 
rencontrer  le  plus  vite  possible,  pour  que  l'on  puisse 
avoir  un  regard  critique  par  rapport  au  contrat  de 
gestion 2011-2016.

Je rappelle également que nous avions demandé de 
pouvoir auditionner, puisque le contrat de gestion, c'est 
un contrat qui est signé entre le Gouvernement wallon et 
le  comité  de  gestion  du  FOREm  qui  représente  le 
FOREm  dans  son  ensemble,  Mme Vanbockestal.  Je 
pense qu'un courrier a été envoyé à la Conférence des 
présidents.  Entendre  Mme  la  Ministre  également  sur 
ledit  contrat  de  gestion.  Pourquoi  ne  pas  faire  d'une 
pierre  deux  coups  et  parler  en  même temps  du  futur 
contrat 2017-2022, de sorte de ne va pas multiplier les 
auditions.  Puisque  nous  avons  reçu,  comme  Mme  la 
Ministre  s'y était  engagée,  les  trois  documents  et  que 
nous  les  avons  analysés,  je  pense  qu'il  est  pertinent 
d'entendre  maintenant  les  personnes  responsables  de 
l'application de ces différents contrats.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Legasse.

M. Legasse  (PS).  -  De  la  même  manière, 
effectivement, si les responsables ne sont pas présents 
avant  le  18 avril  –  je  parle  de  PwC  –  nous  les 
rencontrerons  au  plus  vite,  c'est-à-dire  le  18 avril. 
Puisque  M. Henquet  vient  de  le  signaler  et  de  le 
repréciser, il y a deux signataires dans ce contrat : il y a, 
d'une part Mme la Ministre et, d'autre part le comité de 
gestion. Nous souhaiterions plutôt préalablement, ou en 
tout  cas  à  la  suite  de  PwC,  rencontrer  et  auditionner 
d'abord Mme la Ministre, ensuite le président du comité 
de gestion, avant toute chose.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Drèze.

M. Drèze  (cdH).  -  Je  pense  que  la  suggestion  de 
M. Legasse est pleine de bon sens. Il faut auditionner les 
signataires des documents.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Henquet.

M. Henquet  (MR).  -  Si  l’on  entend  les  trois 
groupes, on fait  les trois auditions : Mme la Ministre, 
Mme Vanbockestal et le président du comité de gestion.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Legasse.

M. Legasse  (PS).  -  Ce n'était  pas  mon propos.  Je 
proposais, au contraire, à la suite de l'audition de PwC, 
d'entendre Mme la Ministre et le président du comité de 
gestion.  Nous  verrons  par  la  suite.  À  ce  stade,  c'est 
préférable d'entendre d'abord et avant toute chose Mme 
la Ministre et M. Malherbe.

Mme la Présidente.  - Peut-on  convenir  que  l'on 
envoie les demandes de chaque groupe pour le prochain 
Bureau, à savoir l'audition des deux cosignataires – si 
j'ai  bien  compris  –  du  contrat  de  gestion  qui  sont 
évidemment Mme la Ministre, qui nous ferait un exposé 
à la suite de l'audition, et, dans la foulée, l'audition de 
M. Malherbe qui n'est autre que le président du comité 
de  gestion,  qui  est  le  responsable  avant  tout  de  ce 
contrat de gestion ?

La parole est à M. Henquet.

M. Henquet  (MR). - Je voulais simplement ajouter 
Mme Vanbockestal,  parce que M. Malherbe n'était  pas 
responsable du contrat  de gestion 2011-2016, puisqu'il 
est  nouvellement désigné.  Je pense que c'est peut-être 
bien  d'entendre  celle  qui  a  dû  porter,  in fine,  la 
responsabilité totale du FOREm.

Si l’on veut absolument s’en tenir à ces deux-là, que 
l'on  commence  par  ces  deux-là  et  puis  on  fera  une 
demande supplémentaire, s'il le faut.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Drèze.

M. Drèze (cdH). - On peut aussi inviter M. Antoine.

On invite les gens en place. Moi, je me rallie à ce 
qui  se  dégage  apparemment  comme  consensus :  on 
commence en tout cas par les deux signataires, on fait 
cela proprement, on fait cela à la prochaine commission.

Si  vous  demandez  des  avis  écrits,  on  est  encore 
repartis  pour  un  tour.  On  auditionne  le  18 avril  le 
président et la ministre. On avance comme cela.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Henquet.

M. Henquet  (MR).  -  On verra si  l’on est  satisfait 
des auditions.  Si l’on estime que les réponses ne sont 
pas suffisantes par rapport au questionnement que nous 
avons,  on  demandera  à  l'administratrice  générale  du 
FOREm par la suite.

Mme la Présidente.  - On fait comme cela, on acte 
l'audition  de  PwC,  suivie  de  l'exposé  de  Mme  la 
ministre et l'audition du président du comité de gestion. 

La Commission a décidé de procéder à l'audition :
– de M. Comhaire et Mme Comijn, Directeur et 

Senior  Manager  de  PricewaterhouseCoopers 
(PwC) ; 

– de  M. Loumaye,  Associ é  de 
PricewaterhouseCoopers (PwC  ; 

– de Mme Tillieux, Ministre de l'Emploi et de la 
Formation ;

– de  M. Malherbe,  Président  du  Comité  de 
gestion du FOREm. 

La parole est à Mme la Ministre Tillieux.

P.W.- C.R.I.C. N° 140 (2016-2017) - Mardi 21 mars 2017 2



Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation.  -  Madame  la  Présidente,  tout  d'abord,  je 
voudrais vous remercier pour votre prise de fonction et 
vous  souhaiter  un  excellent  travail  dans  cette 
commission, remercier Mme la Présidente sortante qui 
nous a permis également de faire du bon travail au fil 
des années et lui souhaiter bonne route également dans 
d'autres commissions également de notre Parlement.

Je voudrais aussi dire que je me tiens bien entendu à 
la  disposition  de  votre  commission  pour,  à  la  fois, 
commenter,  le  cas  échéant,  le  rapport  d'évaluation, 
puisqu'il m'a été livré – pas de souci pour le commenter 
–,  mais  surtout,  en  fonction  des  remarques  émises  et 
propositions  et  recommandations,  vous  présenter  le 
contrat  de  gestion  et  associer  à  cette  présentation  le 
président du comité de gestion qui représente l'ensemble 
des membres. 

Il faut savoir que le contrat de gestion est signé par 
moi-même  en  ce  qui  concerne  la  représentation  du 
Gouvernement, mais aussi par l'ensemble des membres 
du  comité  de  gestion.  Je  pense  que  le  président  du 
comité est sans doute la meilleure personne pour venir 
exposer les choses.

Vous  devez  savoir  que  lors  de  la  conférence  de 
presse qui avait précédé notre précédente commission, 
les bancs tant patronaux que syndicaux étaient présents 
lors  de  la  signature  du  contrat  de  gestion  et  avaient 
largement  nourri  la  discussion.  Le  président  fait 
consensus, en tout cas au niveau de l'approbation de ce 
contrat  de  gestion,  et  vous pourrez dès  lors  lui  poser 
toutes les questions que vous souhaitez, il sera à votre 
entière disposition.

Mme la Présidente.  - Merci,  Madame la  Ministre, 
pour ces compléments d'information.

La parole est à M. Henquet.

M. Henquet (MR). - Pour être bien sûr d'avoir tout 
compris,  si  je  résume :  trois  auditions,  d'abord  PwC, 
ensuite le président du comité, ensuite Mme la Ministre, 
lors de la même séance. On est bien d'accord que l'on 
discute  évidemment  de  l'évaluation  du  contrat  de 
gestion 2011-2016,  mais  que,  dans  la  foulée,  on  peut 
aussi, puisque l'analyse PwC concerne bien 2011-2016, 
avancer pour que l’on puisse justement corriger 2017-
2022  en  fonction  des  manquements  relevés  lors  du 
contrat de gestion 2011-2016. Il y aura bien une double 
discussion.

Tant que j'y suis, à propos des points APE, puisqu'il 
y a quand même pas mal de documents qui circulent et 
certains documents ont été envoyés dans les communes, 
ne  serait-il  pas  temps  de  faire  le  point,  ici,  en 
commission, sur la réforme qui a été mise en place et 
que  Mme la  ministre  puisse  nous  informer,  pour  que 
nous  puissions  effectivement  réagir  et  discuter ?  Ne 
peut-on pas mettre cela à l'ordre du jour, peut-être pas le 

18,  mais  15 jours  après,  pour ne  pas  trop étoffer  une 
commission ? On aimerait  bien  en  tout  cas  avoir  une 
information sur la réforme des points APE.

Mme la Présidente.  - Je résume bien : audition de 
PwC,  discussion.  Au-delà  de  cela,  présentation  du 
contrat  de  gestion  par  Mme  la  Ministre,  suivie  de 
l'audition  du  directeur  du  comité  de  gestion, 
M. Malherbe. Il s'ensuivra évidemment une discussion.

Pour  le  point  que  vous  évoquez  concernant  la 
réforme des points APE, Madame la Ministre, j'imagine 
que l'on mettra  cela à l'ordre du jour d'une prochaine 
séance. Je vous cède la parole si vous avez des choses 
complémentaires à nous dire.

La parole est à Mme la Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation. - Comme on l'avait déjà expliqué, le texte a 
été déposé en première lecture le 16 février dernier.

Bien  sûr,  cela  n'empêche  pas  que  l'on  discute  du 
texte, ou en tout cas que l'on discute du projet qui est en 
élaboration.  Néanmoins,  il  appartient  normalement  au 
Gouvernement de faire toutes les consultations. C'est ce 
que nous faisons actuellement. Je ne souhaite pas qu'il y 
ait  des  travaux  en  parallèle.  Je  crois  qu'à  chacun  sa 
tâche, sa fonction et sa mission.

Il est clair que nous avons voulu largement informer. 
Vous  savez  que  ce  sont  plus  de  40 000 emplois.  Des 
craintes naissent rapidement dès lors que l'on parle de 
réforme. J'ai voulu faire en sorte que tous les porteurs de 
projet soient informés de l'objectif de la réforme. Il va 
de  soi  que  je  peux  peut-être  transmettre,  Madame  la 
Présidente, à la commission, le courrier que nous avons 
transmis  aux communes,  aux  CPAS, pouvoirs  locaux, 
mais  aussi  aux  associations  qui  déploient  des  projets 
APE pour que vous sachiez le contenu du document. 

Je  dois  aussi  vous  signaler  que  sur  le  site  du 
FOREm, vous trouverez une rubrique FAQ qui reprend 
les  questions  les  plus  fréquemment  posées.  Pour 
l'instant, elle est un peu réduite à son expression la plus 
simple,  mais  au  fil  du  temps,  en  fonction  des 
propositions,  des  remarques,  des  questions  qui  nous 
seront  transmises,  nous  alimenterons  bien  sûr  cette 
rubrique pour essayer de répondre au mieux et au plus 
près  des  questions  posées  par  les  associations  ou  les 
pouvoirs locaux.

C'est  un  travail  évolutif  et  je  vous  propose  d’y 
participer, au travers de vos communes, au travers des 
associations que vous rencontrez,  et  puis  nous aurons 
bien sûr le débat ici, au Parlement, en temps opportun. 
Je crois qu'il faut faire les choses un peu dans l'ordre.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Henquet.

M. Henquet  (MR).  -  On  a  été  avertis  que  les 
communes avaient reçu des documents et donc il était 
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intéressant de savoir où l'on en était dans le débat. C'est 
tout.

Mme la Présidente.  - Vous avez la réponse à votre 
question  avec  ce  que  vient  de  dire  Mme la  Ministre. 
Merci.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE M. TZANETATOS A 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE L'EMPLOI ET 

DE LA FORMATION, SUR « LA MISE EN PLACE 
D’UN SERVICE D’AMENDES 

ADMINISTRATIVES AU SEIN DE LA 
DIRECTION GÉNÉRALE OPÉRATIONNELLE 

DE L'ÉCONOMIE, DE L'EMPLOI ET DE LA 
RECHERCHE (DGO6) »

Mme la Présidente. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Tzanetatos  à  Mme Tillieux, 
Ministre de l'Emploi et de la Formation, sur « la mise en 
place d’un service d’amendes administratives au sein de 
la Direction générale opérationnelle de l'Économie, de 
l'Emploi et de la Recherche (DGO6) ».

La  parole  est  à  M. Tzanetatos  pour  poser  sa 
question.

M. Tzanetatos  (MR).  -  Merci,  Madame  la 
Présidente. Bienvenue dans vos nouvelles fonctions.

Madame la Ministre, en janvier 2016, l’Auditorat du 
travail vous adressait un courrier déplorant le fait qu’un 
service permettant de récupérer les amendes alternatives 
en matière de droit pénal social n’avait toujours pas été 
mis en place.

L’Auditorat  du  travail  insistait  également  sur  les 
implications que  ce retard avait  sur  la justice,  sur  les 
recettes  de  la  Région ainsi  que sur  le  mauvais  signal 
donné à la population.

Le  cahier  de  la  Cour  des  Comptes  d’août 2016 
soulignait  d’ailleurs  que :  « la  Cour  constate  que  la 
régionalisation de certaines infractions suite à la sixième 
réforme de l’État a entraîné une impunité de fait pour 
certains contrevenants ».

En séance plénière du mercredi 5 octobre 2016, ma 
collègue  ici  présente,  Mme Nicaise,  vous  interrogeait 
sur cette lacune. Vous lui répondiez qu’il manquait un 
service des amendes administratives, qu’il n’y en avait 
pas à la DGO6 et que vous deviez créer ce service. Vous 
ajoutiez  d'ailleurs  que  vous  étiez  en  train  de  recruter 
trois agents pour lancer ces sanctions administratives. 

En  commission  du  8 novembre 2016,  vous 
m’annonciez  que  depuis  le  1er novembre 2016,  un 
nouvel inspecteur général avait été désigné à la tête de 
l’inspection  de  la  DGO6,  duquel  dépendra  le  service 

d’amendes  administratives.  Vous  continuiez  votre 
réponse en indiquant que la DGO6 chargerait d’ici la fin 
de l’année 2016 un agent actuellement mis en place au 
sein de celle-ci, pour piloter, au sein du Département de 
l’inspection, la mise en place du futur service.

Vous indiquiez également  qu’un marché  public  de 
services, notamment lié à l’accompagnement de la mise 
en place, était en cours de passation. 

Enfin, lors de ma dernière question écrite à ce sujet, 
dont  la  réponse  m’est  parvenue  le  13 février  dernier, 
vous annonciez que ce service serait opérationnel dans 
les prochains mois.

Je reviens vers vous, de manière orale cette fois, afin 
de vous demander si ce service a été mis en place et si 
vous  pouviez  nous  faire  un  peu  l'évolution  des 
différentes  annonces  et  nous  donner  une  date  précise 
quant à la mise en place et l'effectivité de ce service.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à  Mme  la 
Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation.  -  Monsieur  le  Député,  dans  le  cadre  du 
contrat d'administration conclu entre le Service public 
de Wallonie et le Gouvernement wallon en mai 2016, la 
Direction générale opérationnelle Économie, Emploi et 
Recherche, plus communément appelée la DGO6, s'est 
fixé cinq objectifs  stratégiques,  dont le  dernier  vise  à 
élaborer  et  mettre  en  place  une  stratégie  intégrée  de 
contrôle  et  d'inspection  en  matière  économique  et 
sociale. 

C'est dans ce cadre que le projet 31 a pour objectif 
de  mettre  en  place  un  service  des  amendes 
administratives,  dépendant  du  département  de 
l'Inspection, qui sera en charge de l'analyse, du suivi et 
des  sanctions  des  infractions  à  tout  décret  wallon 
relevant des compétences de la DGO6 et pour lesquelles 
une sanction pénale était prévue avant leur classement 
sans suite par le parquet ou l'Auditorat du travail. 

Pour mettre en oeuvre ce service, trois équivalents 
temps plein ont été prévus. 

Depuis  ma  dernière  réponse,  une  personne  est 
effectivement en place et a initié les travaux préalables à 
la création du service. Les autres recrutements sont en 
cours. 

Concrètement,  les  actions  suivantes  ont  déjà  été 
réalisées : 

– un état des lieux quant au passif à récupérer du 
SPF Emploi  dans  le  cadre  du  contrôle  de  la 
main-d'œuvre étrangère et des titres-services et 
la récupération des dossiers en cours ; 

– l'analyse des procédures existantes au sein des 
cellules en charge des amendes administratives 
au SPW et au SPF Emploi ; 
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– la  création  d'une  adresse  électronique 
générique pour la cellule ;

– l'information  aux  auditorats  du  travail  de  la 
prochaine mise en place de la cellule ; 

– l'analyse comparative des textes existants en la 
matière  et  préparation  de  l'avant-projet  de 
décret  relatif  aux  amendes administratives  au 
sein  de  la  DGO6,  qui  sera  proposé  au 
Gouvernement  wallon  après  une  dernière 
validation juridique ; 

– l'attribution  d'un  marché  de  services  ayant 
notamment pour objet une mission d'assistance 
à  la  mise  en  œuvre de  ce  service  d'amendes 
administratives ; 

– la  présentation  d'un  logiciel  et  l'analyse  de 
l'opportunité  d'adaptation de l'application à la 
cellule  des  amendes  administratives  du 
département de l'inspection.

Bref, vous voyez que les tâches sont en cours et que 
le service est à pied d'œuvre.

En  conclusion  et  sur  la  base  de  l'avancement  du 
projet, je prévoirais l'opérationnalité du service pour la 
fin du premier semestre 2017. 

Vous voyez que nous y arrivons tout prochainement. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Tzanetatos.

M. Tzanetatos (MR). - Merci, Madame la Ministre, 
pour votre réponse. Deux ans, quand même, que cette 
compétence  est  transférée.  Le premier  avril,  cela  fera 
deux ans. Un an bientôt que la Cour des comptes s'est 
penchée et a dressé le triste bilan de carence au niveau 
de  l'existence  de  ce  service.  Quatre  mois  que  ma 
collègue, Mme Nicaise, vous a interrogée en séance, et 
déjà la  troisième interpellation, deuxième orale et  une 
écrite  que  je  vous  communique  pour  m'entendre  dire 
que l'on va encore devoir attendre quatre mois.

C'est  dommage parce que,  comme je vous l'ai dit, 
tant mieux pour le Fédéral, parce que tous les dossiers 
qui sont poursuivis devant les juridictions amèneront à 
des  amendes  seront  reversées  dans  les  caisses  du 
Fédéral,  dommage  pour  l'état  des  finances  régionales 
qui, par le biais de cette régionalisation et de ce transfert 
de compétences,  pourrait voir sanctionner,  de manière 
administrative, les contrevenants. Comme je vous l'ai dit 
– et ce n'est un secret pour personne puisque l'auditorat 
avait  déjà  attiré  votre  attention,  la  Cour  des  comptes 
aussi  –,  cela  aurait  des  effets  bénéfiques  pour  plein 
d'autres secteurs que les finances propres de la DGO6 et 
de la Région wallonne.

J'espère  que  l'on  sera  vraiment  et  véritablement 
opérationnels en juin 2017. On n'en est qu'à un tiers des 
ETP prévus, à ce stade-ci. J'ose espérer que le peu de 
mois  qui  nous  restent  jusqu'à  la  fin  du  premier 
semestre 2017 – il ne reste quasiment que trois mois – 
nous permettront d'avoir une équipe au complet et d'être 

enfin  et  finalement  efficaces  pour  cette  compétence 
transférée. 

QUESTION ORALE DE M. HENQUET A 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE L'EMPLOI ET 
DE LA FORMATION, SUR « L'ADÉQUATION 

ENTRE L'OFFRE ET LA DEMANDE 
D'EMPLOIS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Henquet à Mme Tillieux, Ministre 
de l'Emploi et de la Formation, sur « l'adéquation entre 
l'offre et la demande d'emplois ».

La parole est à M. Henquet pour poser sa question.

M. Henquet (MR). - J'ai rédigé cette question il y a 
trois semaines, donc c'est vrai qu'entre-temps, il y a eu 
pas  mal  de  débats,  d'autres  courriers,  d'autres  articles 
qui ont paru. 

Madame la Ministre,  l'emploi wallon a connu une 
nette embellie en 2016, selon le FOREm. Celui-ci relève 
que  les  offres  d'emploi  qu'elle  a  reçues  en  2016  ont 
augmenté  de  37 %  par  rapport  à  2015  ce  qui  est 
extraordinaire.

Certains  secteurs  progressent  de  façon  vraiment 
spectaculaire. Par exemple, on note une hausse de 95 % 
dans le secteur des activités financières, 64 % dans les 
administrations publiques, et l'on pourrait aussi parler de 
l'énergie et de la construction.

Si l'on prend les offres d'emploi en chiffres absolus 
et non plus en augmentation par rapport à 2015, ce sont 
les industries manufacturières qui arrivent nettement en 
tête :  les  mécaniciens,  les  opérateurs  sur  machines,  la 
bureautique, soit près de 30 000 opportunités en 2016. 

Selon le FOREm, tout cela confirme une embellie 
pour  le  marché  de  l’emploi  en  Wallonie.  Pourtant, 
malgré  une  diminution  constante  du  chiffre  des 
demandeurs d'emplois depuis de nombreux mois, le taux 
de chômage reste indiscutablement trop élevé :  on est 
environ à 14 % de la population active.

Celui-ci  s'explique  principalement  par  une 
inadéquation entre l'offre et la demande sur le marché de 
l'emploi.  Les  offres  sont  en  augmentation,  alors  que 
nombre de demandeurs ne peuvent y accéder, souvent 
par manque de formation.

J'aurais voulu vous poser les questions suivantes.

Quelles  mesures  pouvez-vous  prendre  afin  de 
permettre  un  accompagnement  plus  efficace  des 
demandeurs d'emploi ?
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Comment  rendre  meilleure  l'attractivité  du  métier 
d'accompagnateur ?  Apparemment,  il  y  aurait  un 
problème à ce niveau-là au niveau du FOREm.

En tant qu'opérateur de formation, que pouvez-vous 
mettre  en  place  au  FOREm  afin  de  permettre  une 
meilleure  adéquation  entre  l'offre  et  la  demande, 
puisque  le  hiatus  se  trouve  à  ce  niveau-là, 
apparemment ?

N’est-il  pas  temps  d’imposer  des  formations  aux 
demandeurs d'emploi de longue durée ?

Enfin, existe-t-il une pénurie de formateurs ? Si oui, 
dans quels domaines ?

Je vous remercie.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à  Mme la 
Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation.  -  Monsieur  le  Député,  l'accompagnement 
des  demandeurs  d'emploi  vise  à  soutenir  l'insertion 
professionnelle des personnes sans emploi. Le rôle des 
conseillers référents du FOREm est de gérer un parcours 
en  activant  toutes  les  opportunités  et  tous  les  leviers 
disponibles  pour  répondre  aux  attentes  de  chaque 
personne qui recherche de l'emploi et qui bénéficie de 
l'accompagnement. 

Accompagner  ces  demandeurs  d'emploi,  c'est  leur 
faciliter  l'accès  aux  opportunités  d'emploi  et  leur 
permettre de bénéficier de prestations qui correspondent 
pleinement  à  leurs  besoins.  Plusieurs  moyens d'action 
majeurs peuvent contribuer à  accroître l'efficience des 
parcours.  Bien  entendu,  les  opportunités  d'emplois 
disponibles  sont  le  vecteur  majeur  pour  stimuler 
l'insertion  des  personnes  sans  emploi.  La  première 
contribution  aux  accompagnements  provient  donc  des 
entreprises et de leur capacité à proposer les emplois. 

L'amélioration  des  conditions  économiques  et 
l'augmentation  des  investissements  réalisés  par  les 
employeurs  sont  les  premiers  vecteurs  de 
l'accroissement  d'emplois.  Toutes  les  mesures  qui 
incitent  les  entreprises  à  recruter  et  qui  soutiennent 
l'insertion de certains publics permettent également de 
dégager des pistes très concrètes pour accompagner les 
demandeurs  vers  l’emploi :  les  aides  à  l'emploi,  les 
plans formation-insertion, tout  prochainement,  puisque 
vous l'avez adopté, le nouveau contrat d'insertion qui, 
via  un  incitant  spécifique,  favorisera  l'insertion  des 
jeunes  sans  expérience  professionnelle.  Toutes  ces 
mesures  contribuent  à  plus  d'efficacité  dans 
l'accompagnement. 

Toutes les opportunités de formation proposées par 
le FOREm ou ses partenaires, qui permettent d'acquérir 
de  nouvelles  compétences  qui  sont  attendues  sur  le 
marché  du  travail  ou  qui  permettent  d'améliorer  les 
capacités  de recherche d'emploi constituent  également 

autant  de  leviers  indispensables  pour  construire  des 
parcours  d'insertion  et  augmenter  les  perspectives 
d'insertion des demandeurs d'emploi. 

Le  dispositif  d'accompagnement  lui-même  fait 
l'objet  d'améliorations  continues.  Les  axes  de  travail 
pour  augmenter  la  qualité  des  prises  en  charge 
concernent la formation des conseillers, leur capacité à 
mener  des  entretiens  professionnels  orientés  résultats, 
mais aussi leur capacité à mieux connaître le marché de 
l'emploi, à disposer d'outils performants pour mener des 
entretiens,  pour  identifier  les  compétences  ou  encore 
pour  structurer  un  plan  d'action.  Les  outils 
technologiques  sont  également  indispensables  pour 
gérer les grands volumes, afin de permettre une gestion 
efficace  des  informations,  tant  pour  mieux  gérer  les 
parcours  que  pour  permettre  d'alimenter  les  systèmes 
qui  contribuent  à  une  meilleure  intermédiation  entre 
l'offre et la demande d'emploi. 

Outre  les  préoccupations  qui  visent  à  améliorer 
continuellement  le  dispositif  d'accompagnement  des 
demandeurs  d'emploi,  le  FOREm vient  de  signer  son 
nouveau contrat  de  gestion, où l'accompagnement  fait 
l'objet  d'ambitions  nouvelles.  Nous  aurons  l'occasion 
d'en  parler  lors  de  notre  prochaine  séance.  Dans  un 
contexte  d'articulation  renforcée  avec  la  formation, 
l'accompagnement des demandeurs d'emploi visera des 
prestations  mieux  adaptées  en  fonction  des  différents 
segments  de  publics  accompagnés,  d'outils  plus 
performants  pour  soutenir  les  prestations,  comme 
l'opérationnalisation  du  dossier  unique  du  demandeur 
d'emploi et, entres autres, le développement de services 
à distance ou le développement de tests de compétences. 

Afin de renforcer encore l'adéquation entre l'offre et 
la demande d'emploi, au départ de son service d'analyse 
du marché de l'emploi et de la formation, le FOREm a 
réalisé,  l'année  dernière,  d'importants  travaux 
d'identification des besoins d'aujourd'hui et de demain, 
en  termes  de  main-d'œuvre  et  de  compétences  sur  le 
marché de l'emploi.

Il a, comme déjà évoqué, organisé 13 tables rondes 
qui  ont  regroupé  plus  de  250 experts  issus  de  ces 
13 domaines d'activités stratégiques autour desquels le 
plan  Marshall  se  déploie.  Il  s'agit,  en  l'espèce,  des 
domaines des pôles de compétitivité, de la construction 
ou  rénovation  durable,  du  numérique  et  d'autres 
domaines  de  spécialisation  intelligente,  comme  les 
industries  culturelles  et  créatives  ou  le  tourisme. 
L'analyse  des  besoins  fera  l'objet  d'une  démarche 
itérative. 

Les  plans  stratégiques  pluriannuels  des  centres  de 
compétence sont construits sur les réponses apportées à 
ces besoins de compétences. Cette approche, qui repose 
sur  une  analyse  et  une  priorisation  préalable  des 
besoins, sera progressivement étendue à l'ensemble de 
l'offre  de  formation  du  FOREm,  que  celle-ci  soit 
dispensée avec ses propres ressources formatives ou via 
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le recours à des opérateurs tiers. Les travaux de révision 
de  l'offre  du  FOREm  ont  débuté  cette  année  et  la 
méthodologie mise en œuvre sera arrêtée d'ici le mois 
de juin. 

L'inadéquation des compétences est loin d'expliquer, 
à elle seule, les pénuries dans les métiers. Pour nombre 
de  métiers,  les  difficultés  proviennent  non  pas  du 
nombre de personnes formées, mais des conditions de 
travail,  parfois  des  conditions  d'embauche,  de  la 
pénibilité,  du  faible  niveau  salarial  ou  de  la 
multiplication des contrats d'intérim, en ce compris pour 
les hautement qualifiés. Il y avait, d'ailleurs, un article, 
ce matin, dans la presse à ce sujet.

L'analyse des métiers en pénurie met également en 
évidence  que  c'est  avant  tout  le  manque  d'expérience 
des candidats à l'embauche qui freine leur insertion. Il 
revient  aux  entreprises  de  former  les  candidats  aux 
spécificités des fonctions dans les entreprises, ce qui est 
de plus en plus difficile au travers des recrutements sous 
contrats d'intérim, qui prédominent actuellement sur le 
marché.  Les  dispositifs  d'aide  à  l'insertion  ont  donc 
toute leur pertinence et leur importance. Il revient aux 
entreprises  de  s'en  saisir,  qu'il  s'agisse  des  PFI,  des 
contrats d'insertion ou de la formation alternée. 

En ce qui concerne l'obligation de formation pour les 
demandeurs  d'emploi  inoccupés  de  longue  durée,  le 
lancement du plan d'accompagnement des chômeurs en 
2004  a  conduit  à  un  afflux,  dans  les  centres  de 
formation,  de  stagiaires  qui  sont  contraints,  avec 
l'impact négatif que cela a entraîné sur les conditions de 
formation pour l'ensemble des stagiaires. Nous avons pu 
le constater, c'est la qualité globale de la formation qui 
en est impactée, avec le risque supplémentaire de faire 
de  certaines  filières,  dans  lesquelles  les  demandeurs 
d'emploi  seraient  amenés  malgré  eux,  des  filières  de 
relégation.

Sans cette dimension de contrainte, le FOREm, dans 
son offre  de  formations,  couvre 47 métiers  sur  les  73 
considérés  en  pénurie.  En  plus  des  2 700 personnes 
formées dans les métiers en pénurie, le FOREm forme 
près  de  8 000 personnes  par  an  à  des  métiers  dont  le 
taux d'insertion est supérieur à 70 %. J'aurai l'occasion 
de  revenir  sur  cette  thématique  un  peu  plus  tard  en 
réponse à une question de Mme Gonzalez Moyano et de 
M. Drèze.

Concernant la pénurie de formateurs, le FOREm est 
confronté,  au  même  titre  que  les  autres  acteurs  du 
marché, à quelques difficultés en matière de recrutement 
de personnel qualifié, en l'espèce des formateurs. Si ces 
difficultés  concernent  tous  les  domaines,  elles  sont 
particulièrement  sensibles  dans  les  domaines 
techniques,  principalement  dans  l'industrie.  Certaines 
spécialités ne trouvent tout simplement pas de candidats 
et lorsqu'il y en a, le niveau de compétence porté n'est 
pas  forcément  celui  attendu  dans  un  contexte  où  les 
métiers  évoluent,  s'hybrident,  où  les  méthodes  et 

pratiques  pédagogiques  nécessitent  elles-mêmes  des 
adaptations constantes. L'enjeu est donc à la fois aussi 
quantitatif et qualitatif.

S'il n'y a pas de solution toute faite à cette situation, 
le  FOREm tente,  néanmoins,  d'y  remédier,  en amont, 
par  le  projet  « Passeurs  de  métiers »,  piloté  par  le 
partenariat  FormaForm,  qui  vise  à  former  des 
professionnels  d'un  domaine  donné  au  métier  de 
formateur,  et  en  aval,  par  la  mise  en  place  d'une 
formation  pédagogique  initiale  pour  les  formateurs 
nouvellement engagés et par des formations techniques 
continues pour tous les formateurs en fonction. 

Je vous remercie.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Henquet.

M. Henquet  (MR).  -  Merci,  Madame la  Ministre, 
pour ces éléments de réponse. C'est vrai qu'il n'y a pas 
de solution toute faite, sinon, forcément, on l'aurait déjà 
implémentée.

J’émettrais trois réflexions.

Premièrement,  vous  avez  raison  quand  vous  dites 
que le premier vecteur qui permet la réinsertion, c'est 
évidemment qu'il y ait des emplois disponibles. Là, vous 
visez  les  entreprises.  Je  lisais  un  document  sur  base 
duquel  on  signalait  qu'il  y  avait  quand  même 
150 000 emplois  qui  avaient  été  dégagés  par  les 
entreprises  pour  250 000 chômeurs  et  70 métiers  en 
pénurie.  Je pense  que  les  entreprises  remplissent  leur 
rôle à ce niveau-là.

Deuxième élément :  on revient  –  on en avait  déjà 
parlé  la  fois  passée  –  sur  l'importance  des 
accompagnateurs, des conseillers. C'est vrai que quand 
on voit  qu'il  en aurait  fallu  650 où il  y en 450, il  en 
manque 200, soit 30 %, c'est énorme. Or, c'est vrai que 
j'entends, depuis des années, les mêmes arguments qui 
me disent : « Oui,  le  métier  est  compliqué,  il  faudrait 
peut-être faire une formation spécifique ». J’ai envie de 
dire : qu’on la mette en place et que l’on puisse donner à 
ces  personnes  une  rémunération  correcte.  Vous  avez 
parlé  de  la  rémunération  de  certaines  personnes  qui 
cherchent de l’emploi et qui n’y vont pas parce que ce 
n’est pas assez rémunéré. Là, on sait quand même bien 
que  c’est  un  métier  qui  est  une  plaque  tournante  du 
système. Que l’on augmente leur rémunération si c’est 
cela qui pose problème. Quant à leurs compétences, on 
les  connaît.  J’ai  envie  de  dire  que  l’on  ne  peut  plus 
continuer  à  argumenter  constamment  dans  le  temps, 
puisque l’on sait très bien quelles sont les compétences 
dont ils doivent disposer.

Troisièmement,  concernant  l’obligation  de 
formation, non seulement de formation, mais de travail, 
comme je  l’ai  dit,  il  y  a  quand  même 70 métiers  en 
pénurie.  C’est  vrai  que  cette  spécificité  n’est  pas  liée 
uniquement aux demandeurs d’emploi. Il y a beaucoup 
de personnes qui terminent des études universitaires et 
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qui, malheureusement, ne trouvent pas de travail dans 
leur créneau et qui vont dans un tout autre secteur. C’est 
arrivé à de nombreuses personnes. Quand j’entends les 
freins  qui  sont  mis  aux  demandeurs  d’emploi  parce 
qu’ils n’ont pas envie de faire cette formation, et s’ils 
n’ont pas envie, ils ne sont pas motivés, et ils ne vont 
pas rendre service à leur employeur, j’ai envie de dire 
qu’à un moment donné, il faut forcer un peu les choses, 
sinon,  forcément,  on  ne  va  jamais  résorber  les 
250 000 chômeurs qui sont en Wallonie, et ce, dans le 
respect des personnes, bien entendu. Comme on le sait, 
il  y  a  70 métiers  qui  sont  en  pénurie,  on  peut  donc 
toujours  trouver  quelque  chose  qui  convient  à  ses 
propres compétences.

QUESTION ORALE DE M. DRÈZE A 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE L'EMPLOI ET 

DE LA FORMATION, SUR « LA MISE EN 
ŒUVRE PAR LE FOREM DU CONTROLE DE LA 

DISPONIBILITÉ ADAPTÉE DES CHOMEURS 
AGÉS ET DES CHOMEURS AVEC 
COMPLÉMENT D’ENTREPRISE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Drèze à Mme Tillieux, Ministre de 
l'Emploi et de la Formation, sur « la mise en œuvre par 
le FOREm du contrôle de la disponibilité adaptée des 
chômeurs  âgés  et  des  chômeurs  avec  complément 
d’entreprise ».

La parole est à M. Drèze pour poser sa question.

M. Drèze (cdH). - Madame la Ministre, ce n’est pas 
la première fois que je vous interroge sur ce sujet. Je me 
demande,  d’ailleurs, si je fais bien de continuer, parce 
que, dans les faits, cela ne bouge pas, et c’est peut-être 
bien que cela ne bouge pas.

C’est une invention assez récente du Fédéral, assez 
unilatérale, et pour laquelle vous aviez, en son temps, 
indiqué deux conditions. La première, c’est qu’il n’y ait 
pas de surcoût pour la Région, avec cette formule bien 
connue « Qui décide paye ».  Il  était  aussi  question de 
sonder  le  Conseil  d’État  sur  le  fait  de  savoir  si  le 
Fédéral  était  en  droit  de  nous  imposer  cette  mission 
complémentaire.

Ceci  étant,  quand  nous  avons  entendu  ici 
l’administratrice  générale  du  FOREm,  elle  donnait  le 
sentiment de s’être résignée sur la  question, en disant 
qu’il  faudrait bien y passer avec les moyens du bord, 
donc sans contrepartie fédérale. Semble-t-il,  la Région 
n’a  pas,  à  ce  stade,  obtenu  d'apaisement  sur  le  plan 
juridique.

Si j’en parle aujourd’hui, c’est parce que nous avons 
le  premier  bilan  annuel  du  FOREm  depuis  que,  en 
janvier 2016,  il  est  en  charge  du  contrôle  de  la 
disponibilité  des  chômeurs.  Dans  ce  premier  bilan 

annuel,  il  n’est  pas  fait  mention  de  la  disponibilité 
adaptée.

Ma question est simplement de savoir si ce type de 
contrôle a déjà commencé, que ce soit en 2016, voire ici 
au début  de l’année 2017.  Si  oui,  à  quel  rythme ? Le 
passage en cellule de reconversion suffira-t-il à remplir 
les  obligations  des  travailleurs  âgés,  prépensionnés, 
victimes de restructurations ou de fermetures, en regard 
de cette fameuse disponibilité adaptée ? Une première 
évaluation a-t-elle déjà été faite à cet égard ?

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme la Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation.  -  Monsieur  le  Député,  depuis  le 
1er janvier 2016,  le  FOREm exécute  les  compétences 
qui lui  ont  été  confiées suite  à la  sixième réforme de 
l'État.  Le  contrôle,  vous  le  savez,  est  exercé  par  un 
service à  gestion  distincte  – nous l’avions  sollicité  –, 
mais  articulé  à  l'accompagnement  des  demandeurs 
d'emploi. Je l’ai déjà exposé de nombreuses fois.

Deux  procédures  de  contrôle  de  la  disponibilité 
active ont été mises en place : une pour les bénéficiaires 
d'allocations,  que  ce  soit  de  chômage  ou  d'insertion ; 
une  autre  pour  les  jeunes  en  stage  d'insertion 
professionnelle.

Le FOREm est également compétent pour exercer le 
contrôle de la disponibilité adaptée, après l'introduction 
de cette nouvelle notion dans le cadre normatif fédéral.

Les principes de base de la disponibilité adaptée sont 
repris dans l'arrêté royal du 25 novembre 1991 portant 
règlement du chômage, modifié, bien entendu, fin 2015, 
puisque c’est fin 2015 que cette notion est apparue.

Selon les dispositions du cadre normatif fédéral, un 
plan  d'action  individuel  doit  être  proposé  au  public 
concerné par le service d’accompagnement du FOREm 
au plus tard le neuvième mois qui suit le début de son 
inscription.

Pour les demandeurs d'emploi ayant atteint l'âge de 
60 ans  et  les  chômeurs  en  régime  de  chômage  avec 
complément  d'entreprise,  une évaluation personnalisée 
globale est réalisée, au plus tard, un an après le début du 
plan d'action, pour apprécier si le demandeur d'emploi a 
collaboré d'une façon positive aux actions qui lui ont été 
proposées.  Dès  lors  que  l'évaluation  est  positive,  le 
demandeur d'emploi reste soumis à la seule disponibilité 
passive.

Cette disposition réglementaire pour les demandeurs 
d'emploi  de 60 ans et  plus ainsi  que les  chômeurs  en 
régime de chômage avec complément d'entreprise,  est 
en cours d'implémentation au sein du FOREm. Pour les 
demandeurs d'emploi visés par la disponibilité adaptée 
et  qui  sont  pris  en  charge  par  une  cellule  de 
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reconversion,  l’accompagnement  sera  capitalisé  dans 
leur suivi et fera partie de leur plan d'action.

Il  n'y  a  donc  pas  encore  de  données  chiffrées. 
L'évaluation des premiers résultats sera réalisée fin de 
cette année et fera l'objet d'une information au ministre 
fédéral  de  l'Emploi,  dans  la  perspective  de  rouvrir  la 
discussion sur la pertinence de la mesure imposée par le 
Fédéral  aux  Régions,  et,  le  cas  échéant  –  toujours  la 
question pour laquelle je n’ai toujours pas eu de réponse 
– de moyens spécifiques additionnels nécessaires.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Drèze.

M. Drèze  (cdH). - Je prends acte de la réponse de 
Mme  la  ministre  et  l’en  remercie.  Rendez-vous 
fin 2017, ce qui nous permettra de parler d’autre chose. 
Nous  verrons  bien,  à  ce  moment,  ce  qu’il  en  est  de 
l’évaluation et de la pertinence du dispositif.

QUESTION ORALE DE MME RYCKMANS A 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE L'EMPLOI ET 
DE LA FORMATION, SUR « LES CONTROLES 

ET LES SANCTIONS AU FOREM »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Ryckmans  à Mme Tillieux, 
Ministre  de  l'Emploi  et  de  la  Formation,  sur  « les 
contrôles et les sanctions au FOREm ».

La  parole  est  à  Mme Ryckmans  pour  poser  sa 
question.

Mme Ryckmans (Ecolo). - Madame la Ministre, les 
premiers chiffres des contrôles organisés par le FOREm 
ont été publiés il y a déjà quelques semaines.

Pour bénéficier des allocations d'insertion, les jeunes 
en  stage  d'insertion  doivent  obtenir  deux  évaluations 
positives,  consécutives  ou  non,  pendant  le  stage 
d'insertion professionnelle.  L'an  dernier,  66 319 jeunes 
de moins de 25 ans, dont 50,79 % d'hommes et 49,21 % 
de  femmes, ont  été  évalués.  Pour les  jeunes en stage 
d'insertion,  ces  contrôles  sont  très  largement  positifs, 
avec plus de 80 % de satisfaction.

En ce qui concerne les bénéficiaires d'allocations de 
chômage, l'évaluation a lieu au moins une fois par an. 
Sur les  48 842 décisions prises,  30 164, soit  61,76 %, 
étaient  positives.  Les  données  évoquent  le  fait  que 
38,24 %  d'entre  eux  obtiennent  un  contrôle  jugé 
insatisfaisant. Des avertissements sont alors donnés.

Pouvez-vous nous préciser les motifs donnés à ces 
avertissements ?  Quels  sont  les  mécanismes  ou  les 
motivations  d’une  éventuelle  absence  de  recherches 
actives  d’emploi  ou  de  refus  de  formation ?  D’autres 
raisons  seraient-elles  données  à  l’avertissement ?  Les 
services  du  FOREm  sont-ils  finalement  amenés  à 
analyser les causes menant à ces avertissements ?

Pouvez-vous  préciser  les  caractéristiques  des 
personnes ayant fait l'objet d'un avertissement ou d'une 
sanction : leur âge, leur sexe ? Il me semble qu'il serait 
particulièrement  utile  d'identifier  les  éventuels  biais 
dans  la  remise  de  ces  avertissements  ou  de  ces 
sanctions :  par  exemple,  plus  de  femmes,  plus  de 
personnes  âgées,  plus  de  personnes  venant  de  zones 
avec une faible couverture en transports publics ou en 
accès Internet ou en opportunités d’emploi. Cela a-t-il 
été fait ? Sinon, qu'en pensez-vous ?

Il est important de rappeler  que les avertissements 
sont  évidemment  lourds  de  conséquences,  car  en  cas 
d’évaluation négative au troisième entretien, le chômeur 
est exclu du bénéfice des allocations, ce qui a été le cas 
pour 915 personnes. Comment analysez-vous ce chiffre 
au regard des années antérieures ?

Il serait à nouveau très important de se pencher sur 
le rôle des conseillers et conseillères du FOREm, dont la 
fonction  vise  à  suivre  et  redonner  confiance  aux 
demandeurs d'emploi. La confusion des rôles au sein du 
FOREm,  les  demandeurs  d’emploi  y  étant  convoqués 
pour  contrôle,  risque  de  perturber  la  relation  de 
confiance  qui  devrait  s’établir  entre  le  demandeur 
d’emploi et les conseillers.

Cette situation engendre une tension de plus en plus 
forte  pour  le  personnel  du  FOREm.  Avez-vous 
connaissance  de  cette  situation ?  Quelles  sont  les 
mesures concrètes prises pour y faire face ?

Je vous remercie de vos réponses.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme la Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation.  -  Madame  la  Députée,  le  contrôle  de  la 
disponibilité active porte sur l’évaluation des efforts de 
recherche  d’emploi  des  jeunes en  stage  d’insertion  et 
des allocataires bénéficiant d'allocations de chômage ou 
d'insertion.

En ce  qui  concerne  les  bénéficiaires  d'allocations, 
38 % ont reçu une évaluation négative, dont 20 %, parce 
qu'ils  ne  se  sont  pas  présentés  aux  convocations 
transmises,  par  plis  simples et  recommandés,  et  qu'ils 
n'ont  pas  justifié  leur  absence.  Les  autres  18 % 
d'évaluations  négatives  résultent  d'entretiens  durant 
lesquels les efforts de recherche active d'emploi ont été 
jugés insuffisants. L'évaluation porte sur toute la période 
allant  de  l'inscription  à  la  date  de  l'entretien.  Il  est 
demandé  aux  personnes  concernées  d'effectuer  des 
démarches régulières tout au long de la période, c'est-à-
dire  chaque  mois,  ce  qui  n'est  pas  le  cas  dans  les 
situations constatées.

En  ce  qui  concerne  les  caractéristiques  des 
demandeurs  d'emploi  évalués  négativement,  le  public 
est  constitué  de  62,8 %  d'hommes  et  de  37,2 %  de 
femmes.  Parmi  ces  personnes :  26,6 %  ont  moins  de 
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30 ans ; 26,9 % entre 30 ans et moins de 40 ans ; 24,5 % 
entre 40 ans et moins de 50 ans ; 22 % entre 50 ans et 
moins de 60 ans ; 51,4 % ne disposent pas du certificat 
de  l'enseignement  secondaire  supérieur  ou  d'un  titre 
équivalent ;  28,1 %  ont  atteint  le  niveau  secondaire 
supérieur et 6,2 % le niveau supérieur ou universitaire.

Les  autres  demandeurs  d'emploi  –  cela  représente 
14,3 % – ont réalisé un apprentissage ou une formation 
à  l'étranger :  32,8 %  ont  moins  de  12 mois 
d'inoccupation ; 21,7 % entre un et moins de deux ans ; 
31,7 % entre deux et  moins de cinq ans ;  8,9 % entre 
cinq et moins de 10 ans ; 4,8 % plus de 10 ans. 

Quant aux 915 personnes ayant reçu une évaluation 
négative  au  troisième  entretien,  nous  ne  pouvons  pas 
comparer  ce  chiffre  avec  les  résultats  de  2015, 
puisqu’en  2015,  le  contrôle  de  la  disponibilité  était 
toujours  exercé  par  l'ONEM  en  vertu  d'un  cadre 
normatif  relatif  à  la  recherche  active  d'emploi  qui, 
depuis lors, a été modifié par le Gouvernement fédéral 
et qui s'impose aux Régions. 

Les données statistiques,  par  ailleurs  produites par 
l'ONEM jusqu'en 2015 ne permettent pas d'estimer,  de 
manière précise, le nombre de sanctions par région. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  les  rôles  respectifs  des 
conseillers et des évaluateurs, chacun continue d'exercer 
son métier, conformément aux missions bien distinctes 
qui  lui  sont  dévolues.  Le  contrôle  relève  bien  d'un 
service à gestion distincte. Toutefois, dans l'intérêt des 
bénéficiaires,  un  lien  est  créé  entre  le  contrôle  et 
l'accompagnement  dans  le  cadre  du  parcours  des 
demandeurs d'emploi, qui est jalonné d'étapes de suivi 
par  le  conseiller  et  de  contrôle  par  l'évaluateur.  Ces 
articulations entre l'accompagnement et le contrôle ont 
été très rapidement envisagées. Elles ont, en outre, fait 
l'objet d'une concertation sociale au sein des instances 
de  gestion  du  FOREm  et  seront  pleinement 
implémentées tout au long de cette année 2017. 

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à 
Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans  (Ecolo).  -  Merci,  Madame  la 
Ministre. Il serait certainement intéressant d'essayer de 
creuser. Pourquoi 20 %, c'est un chiffre très important, 
des  bénéficiaires  d'allocations  de  chômage ne  sont-ils 
pas  présentés  aux  contrôles ?  Concernant  les  chiffres 
respectivement des hommes et des femmes, je constate 
que  l'on  a  un  poids  relatif  plus  important  pour  les 
femmes  dans  les  personnes  sanctionnées  que  dans  le 
nombre de bénéficiaires. Si mes chiffres sont corrects, 
elles  représentaient  32 %  des  bénéficiaires  des 
allocations et 37 % – c'est le chiffre que vous avez noté 
– des personnes exclues.

Il y a, là, un poids relatif plus important que ce qu'il 
représente  dans  la  population.  Je  vous  invite 
éventuellement à continuer ou à demander au FOREm 

d'essayer  de  creuser  cette  explication :  pourquoi  les 
femmes  font-elles  l'objet  de  plus  de  sanctions  ou 
d'évaluations négatives ? C'est peut-être à chercher dans 
les  explications  que,  malheureusement,  vous  n'avez 
pas : les données par région, et donc, éventuellement, la 
faible  couverture  des  transports  publics,  par  exemple, 
pour pouvoir accéder à un emploi.

Je regrette aussi – mais ce n'est pas de votre faute – 
que l'on n'ait pas la base de comparaison avec les autres 
années  pour  les  exclusions  des  allocations.  Ce  sera 
important et intéressant de pouvoir, à l'avenir, faire des 
comparaisons avec les données qui sont comparables.

En  ce  qui  concerne  le  lien  créé  entre 
accompagnement  et  contrôle,  je  pense  m'être  déjà 
exprimée souvent  à ce  propos et  sur  la  difficulté  que 
nous voyons à un lien parfois trop serré entre les deux 
fonctions au sein du FOREm, mais nous y reviendrons à 
d'autres occasions.

QUESTION ORALE DE MME ZRIHEN A 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE L'EMPLOI ET 
DE LA FORMATION, SUR « LES CHOMEURS 

SANCTIONNÉS EN WALLONIE ET EN 
FLANDRE »

Mme la Présidente. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Zrihen à Mme Tillieux, Ministre 
de  l'Emploi  et  de  la  Formation,  sur  « les  chômeurs 
sanctionnés en Wallonie et en Flandre ».

La parole est à Mme Zrihen pour poser sa question.

Mme Zrihen (PS). - Madame la Ministre, selon les 
chiffres  communiqués  par  l'ONEM,  la  Wallonie  se 
positionne en première place concernant le nombre de 
chômeurs  sanctionnés  par  des  mesures  allant  de 
l'avertissement  à  la  suspension  des  allocations  de 
chômage :

– 5 135 personnes  ont  été  sanctionnées  de 
manière temporaire, réduite ou définitive ;

– 14 372 avertissements ont été donnés ;
– 12 415 jeunes en stage d'insertion ont reçu avec 

une évaluation négative.

Depuis la sixième réforme de l'État, le contrôle des 
chômeurs est une compétence régionalisée et transférée 
au  FOREm.  En  Wallonie,  le  demandeur  d'emploi 
indemnisé est entouré de deux personnes : la première 
l'accompagnant et une autre chargée de son contrôle.

Le  contrôle  s'opère  différemment  en  Flandre, 
puisque le DEI, le demandeur d'emploi indemnisé, est 
suivi et contrôlé par la même personne. Au grand dam 
de  la  fédération  patronale  flamande,  on  constate  que 
seules  679 sanctions  sur  200 000 chômeurs  ont  été 
prises  et  toutes  les  offres  d'emploi  ne  trouvent  pas 
preneur.

P.W.- C.R.I.C. N° 140 (2016-2017) - Mardi 21 mars 2017 10



Cependant,  d'après  la  porte-parole  du  FOREm,  la 
manière  d'identifier  les  demandeurs  d'emploi 
indemnisés diffère en fonction de la région dans laquelle 
ils se trouvent et la comparaison n'est pas appropriée.

Madame  la  Ministre,  disposez-vous  d'éléments 
complémentaires  concernant  la  Flandre et  la  Wallonie 
pour  la  motivation  des  sanctions ?  Comment  se 
déterminent les méthodes de comptage en fonction des 
régions ?

Existe-t-il  une  différence  significative  entre  le 
premier trimestre 2016 et celui de 2017 en Flandre et en 
Wallonie ?

Quels  sont  les  éléments  expliquant  l'évaluation 
négative d'un tel nombre de jeunes en stage d'insertion ?

Mme la Présidente. -  La  parole  est  à  Mme la 
Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation. - Madame la Députée, la mission de contrôle 
est  exercée  au  FOREm  dans  un  service  à  gestion 
distincte, comme je le disais tout à l'heure. Les rôles de 
conseiller  pour l'accompagnement et d'évaluateur pour 
le contrôle ne sont donc pas fusionnés.

Les missions d'accompagnement et de contrôle sont 
clairement  définies  dans leur  contenu et  leur  mise  en 
œuvre.  Elles  font,  chacune,  l'objet  de  normes  et  de 
procédures  qui  leur  sont  propres.  La  mission 
d'accompagnement est exercée par un conseiller référent 
et celle de contrôle par un évaluateur. Si ces missions 
d'accompagnement et de contrôle sont bien distinctes au 
sein du FOREm, elles n'en restent pas moins articulées 
entre  elles,  afin  de  permettre  la  mise  en  place  de 
processus  de  travail  cohérents  entre  le  contrôle  et 
l'accompagnement des demandeurs d'emploi. 

Dans le cadre de l'exécution du contrôle, le FOREm 
applique  le  cadre  normatif  fédéral  fixé  dans  l'arrêté 
royal  du 25 novembre 1991 portant  réglementation du 
chômage. Ce cadre stipule que toute personne inscrite 
comme  demandeur  d'emploi,  bénéficiant  d'allocations 
ou  en  stage  d'insertion,  doit  répondre  à  toutes  les 
sollicitations qui lui sont faites par le service régional de 
l'emploi – c'est le contrôle de la disponibilité passive – 
et rechercher activement un emploi, c'est le contrôle de 
la disponibilité active.  Le service contrôle évalue,  dès 
lors, le respect de ces engagements. 

Par rapport aux évaluations négatives notifiées dans 
le cadre du contrôle de la disponibilité active, 54 % ont 
touché des jeunes en stage d'insertion, pour absence non 
justifiée aux convocations transmises  par  plis  simples 
ou  recommandés.  Les  autres  évaluations  réalisées  en 
entretien  ont  été  négatives,  en  raison  d'efforts 
insuffisants.  L'évaluation  porte,  en  effet,  sur  toute  la 
période  allant  de  l'inscription  jusqu'à  la  date  de 
l'entretien.  Il  est  demandé  aux  personnes  concernées 
d'effectuer  des  démarches  régulières  tout  au  long  de 

cette  durée,  c'est-à-dire chaque mois,  ce qu'elles  n'ont 
pas fait dans le cas présent. 

Les demandeurs d'emploi à contrôler dans le cadre 
de la disponibilité active sont identifiés en fonction de la 
base de données des demandeurs d'emploi du FOREm. 
Cette  identification  est  faite  à  partir  des  données  du 
dossier  des  demandeurs  d'emploi,  données  qui 
traduisent  les critères  fixés  dans  la  réglementation  du 
chômage. 

C'est aussi l'application informatique qui sélectionne 
les dossiers à contrôler dans le cadre de la disponibilité 
passive.  Elle le fait sur la base d'informations encodées 
dans le dossier des demandeurs d'emploi : le défaut de 
présentation  auprès  du  FOREm,  le  défaut  de 
présentation  auprès  d'un  employeur,  le  refus  d'emploi 
convenable,  le  refus  de  formation,  le  refus  de 
participation  à  un  plan  d'action  individuel,  l'arrêt  ou 
l'échec  du  plan  d'action  individuel,  le  refus 
d'outplacement, l'abandon de formation, et cetera.

Enfin,  en  ce  qui  concerne  la  Flandre,  nous  ne 
disposons  pas  d'éléments  de  la  part  du  VDAB  pour 
établir  des  comparaisons  qui  seraient  aujourd'hui 
pertinentes. De même, les données relatives au premier 
trimestre 2017 ne sont pas encore connues.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen  (PS). - En fait, l'exercice ne consiste 
pas  simplement  à  faire  une  comparaison  puisque  l'on 
sait  bien que,  d'un point  de vue socio-économique, le 
tissu est assez différent et que les conditions d'emploi 
sont aussi  extrêmement différentes  au nord et  au sud. 
L'important,  c'est bien plus de vérifier si la  procédure 
qui  est  mise  en  place,  qui  est  celle  d'avoir  deux 
personnes  qui  encadrent  est  à  terme  porteuse  de 
possibilités  nouvelles  pour  tous  ces  demandeurs 
d'emploi,  et  que  les  différentes  sanctions,  ou 
avertissements,  ou les  évaluations négatives  sont  bien 
faites avec une volonté de faire avancer les personnes 
vers le marché du travail bien plus que de simplement se 
contenter de les sanctionner.

Évidemment,  on peut très  bien  comprendre que la 
fédération  patronale  flamande  considère  que  la 
proportion de 679 sanctions sur 200 000 chômeurs leur 
paraît  insuffisante  –  c'est  tout  à  fait  étonnant  comme 
type de réaction.

Je  reste  quand  même  en  grande  interrogation  par 
rapport  aux  jeunes  en  stage  d'insertion.  Toutes  les 
motivations que vous avez énumérées sont très justes. Il 
en  reste  toutefois  une  qui  est  parfois  l'instabilité  de 
localisation de ces  jeunes  qui ne sont pas  toujours ni 
dans  leur  famille,  ni  même  parfois  avec  une  adresse 
permanente. Là, je crois qu'il y aurait peut-être un volet 
tout à fait particulier à examiner, de la manière dont ils 
peuvent recevoir parfois les convocations et leur suivi.
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QUESTION ORALE DE MME BALTUS-MÖRES A 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE L'EMPLOI ET 
DE LA FORMATION, SUR « LA COMPÉTENCE 

DES TITRES-SERVICES »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Baltus-Möres à Mme Tillieux, 
Ministre  de  l'Emploi  et  de  la  Formation,  sur  « la 
compétence des titres-services ».

La  parole  est  à  Mme Baltus-Möres  pour  poser  sa 
question.

Mme Baltus-Möres (MR). - Madame la Présidente, 
félicitations pour votre nouveau mandat.

Madame la Ministre, depuis janvier 2016, la Région 
wallonne  détient  la  compétence  des  titres-services, 
exécutée par la société Sodexo.

Malheureusement,  d’après  mes  informations,  il 
semble  y  avoir  quelques  défauts  au  niveau  de  la 
technique  du  site  Internet,  de  la  disponibilité,  ou  au 
niveau de la compréhension du service à la clientèle.

C’est pourquoi j’aimerais vous demander, Madame 
la Ministre, comment la transition de cette compétence 
s’est déroulée ? Quel est votre constat actuel, après plus 
d’un an ?

Quel est l’organe de tutelle de Sodexo ? Comment 
sont-ils contrôlés ?

Avez-vous  des  informations  sur  d’autres 
problématiques à ce niveau ?

Y  a-t-il  eu  des  plaintes ?  Si  oui,  entre-temps, 
combien sont-elles et d'où viennent-elles ?

Comment comptez-vous résoudre les complications 
actuelles ?

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à  Mme  la 
Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation. - Madame la Députée, depuis le 1er janvier 
de l'année dernière, la Région a confié la gestion de la 
compétence du dispositif des titres-services au FOREm.

Durant  l'année 2016,  ce  sont  exactement 
31 823 334 titres-services  qui  ont  été  émis,  soit  une 
augmentation de près de 2 % par rapport à 2015.

La société émettrice, Sodexo, a été sélectionnée sur 
la base d'un marché public lancé par le Service public de 
Wallonie en juillet 2015 et cédé au FOREm au mois de 
décembre  de  la  même  année.  La  société  Sodexo  est 
donc, comme le prévoit la réglementation, contrôlée par 
le FOREm qui assure un suivi régulier et rigoureux au 
travers des divers comités de pilotage mis en place en 
son sein.

Le cahier spécial des charges prévoit, entre autres, 
des pénalités en cas de non-respect des délais imposés. 
Il  prévoit  aussi  qu'un  procès-verbal  de  carence  soit 
envoyé annuellement à  la société émettrice  en cas  de 
manquement.

Durant  les  trois  premiers  mois  de l'année 2016,  le 
service  opérationnel  a  reçu  un  nombre  inattendu 
d'appels des utilisateurs et des entreprises agréées. Ces 
appels  étaient  principalement  axés  sur  des  questions 
opérationnelles  et  les  changements  apportés  par  la 
Wallonie. En effet, les différents contrôles mis en place 
afin d'assurer un usage correct de la mesure pouvaient 
bloquer  ou  geler  certains  opérateurs.  Ces  contrôles 
étaient cependant nécessaires pour nettoyer la base de 
données héritée de l'ONEM et supprimer les références 
à des utilisateurs décédés ou domiciliés en dehors de la 
Région wallonne, par exemple.

Le  service  a  également  géré  des  plaintes  qui 
parvenaient  d'entreprises  agréées  et  qui  concernaient 
principalement le délai de remboursement des titres, la 
disparition  du  numéro  vert  pour  les  travailleurs  et  la 
non-indexation des titres depuis de nombreuses années.

J'ai  tiré  parti  de  l'année 2016  pour  rencontrer  et 
entendre les demandes du secteur, via des tables rondes 
avec les partenaires sociaux sectoriels.

Ainsi, la Région wallonne est la seule région à avoir 
indexé 100 % de la  valeur des titres,  passant ainsi  de 
22,04 euros à  22,48 euros.  Elle  est  également la  seule 
région à avoir réintroduit  le 0800 pour les entreprises 
agréées et leurs travailleurs. Elle est la seule également 
à avoir diminué le délai de remboursement à un délai 
inférieur à celui en vigueur à l'époque de l'ONEM.

Le FOREm peut affirmer qu'aujourd'hui les plaintes 
ne  sont  plus  qu'exceptionnelles.  Les  développements 
informatiques nécessaires à la bonne gestion tant pour 
les entreprises agréées que pour les utilisateurs ont été 
opérés.

Enfin, comme vous pouvez le constater, le FOREm, 
la société émettrice Sodexo et mon cabinet restent non 
seulement  attentifs,  mais  surtout  actifs  dans  les 
réflexions  qui  portent  sur  l'amélioration  du  dispositif 
depuis le transfert effectif de la compétence au travers 
des  remarques des utilisateurs,  des travailleurs ou des 
entreprises.

L'évaluation  de  la  mise  en  œuvre  du  dispositif 
tiendra  compte  des  données  engrangées  durant  ces 
réunions  de  concertation avec les  partenaires  sociaux, 
notamment pour la rédaction du futur cahier spécial des 
charges lié au marché avec la société émettrice de titres-
services, qui a été lancé le 1er janvier 2016 pour deux 
ans.

Mme la Présidente.  - La parole est à Mme Baltus-
Möres.
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Mme Baltus-Möres  (MR).  -  Merci,  Madame  la 
Ministre pour cette réponse.

Vous  avez  dit  que  les  plaintes  ne  sont 
qu'exceptionnelles.  Il  y  a  quand  même  encore  des 
plaintes.  Après  plus  d'un  an  maintenant,  on  pourrait 
espérer que tout se passe bien. Chacun comprend qu’au 
début, il y a une certaine phase de transition, il y a des 
problèmes, mais j'espère que, pour le futur, les plaintes 
seront moindres qu'actuellement. Début de cette année, 
j'ai encore eu des plaintes. C'est pour cela que j'ai posé 
cette question aujourd'hui. Apparemment, tous les axes 
ne sont toujours pas en ordre actuellement. C'est pour 
cela que j'ai posé cette question.

(Mme Vandorpe,  Vice-présidente,  reprend place au  
fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE MME GONZALEZ 
MOYANO A MME TILLIEUX, MINISTRE DE 

L'EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR « UNE 
NOUVELLE ÉDITION DE L'OPÉRATION « HÉ 

LAPIN, SOIS MALIN ! » »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Gonzalez  Moyano  à 
Mme Tillieux, Ministre de l'Emploi et de la Formation, 
sur « une nouvelle édition de l'opération « Hé lapin, sois 
malin ! » ».

La parole est à Mme Gonzalez Moyano pour poser 
sa question.

Mme Gonzalez  Moyano  (PS).  -  Madame  la 
Ministre,  l’an  dernier,  vous  aviez  lancé  l’opération 
« Lapin  malin »,  proposée  pendant  les  vacances  de 
printemps ou vacances de Pâques, destinée aux jeunes 
afin  de  leur  permettre  de  découvrir  un  ou  plusieurs 
métiers avec un professionnel passionné par son métier 
dans une entreprise de la Région wallonne.

Il s’agissait d’un véritable outil d’orientation mis à 
disposition de tous les jeunes Wallons qui avaient entre 
15  et  18 ans,  qu’ils  soient  étudiants  dans  une  école 
d’enseignement  général,  technique  ou  professionnel. 
L’objectif était de laisser les jeunes s’essayer au métier 
qui les attire dans tous les secteurs, quels qu'ils soient : 
privé, public, marchand, non marchand.

Cette  mesure  visait  également  à  attirer  des  jeunes 
dans des filières où les entreprises sont en manque de 
main-d’œuvre qualifiée.

L’an  dernier,  cette  expérience  a  véritablement 
rencontré le succès escompté et porté ses fruits. Aussi, 
Madame  la  Ministre,  je  souhaiterais  savoir  si  cette 
opération  sera  réitérée,  cette  année.  Qu'en  est-il 
exactement,  Madame  la  Ministre ?  Envisagez-vous 
d’offrir de nouveau cette chance, cette possibilité à nos 

jeunes  Wallons  de  s’essayer  à  leur  métier  de 
prédilection ?

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à  Mme la 
Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation. - Madame la Députée, effectivement, sur la 
base  de  l'évaluation  de  l'expérience  pilote  de  l'année 
dernière, l'expérience est bien réitérée en 2017, pendant 
les  vacances  de  printemps.  Cependant,  ne dites  plus : 
« Lapin, soit malin » ; mais dites bien : « J-Plonge ».

Comme  l'année  dernière,  l'action  vise  à  permettre 
aux  jeunes de  plonger  au cœur de  l'entreprise  pour  y 
découvrir,  tout  en  étant  encadrés  par  du  personnel 
dédicacé dans l'entreprise, un ou plusieurs métiers qui y 
sont exercés. L'objectif de la mesure est de contribuer à 
aider les jeunes à un choix d'orientation et de formation 
professionnelle.

L'action  vise  aussi  à  permettre  aux  entreprises 
participantes  de  se  faire  connaître  et  de  rencontrer 
d’éventuels futurs apprenants.

C’est  aussi  l’occasion,  pour  les  acteurs  de 
l’alternance,  de  faire  du  réseautage.  Pour  intensifier 
l’impact  de  l’action  et  intensifier  les  relais  de 
communication  et  d’information,  j’ai  souhaité  que 
l’opération  « J-Plonge »  s’inscrive  dans  la  dynamique 
de développement du dispositif multipartenarial unique 
d’orientation  tout  au  long  de  la  vie,  articulée  sur  le 
développement des trois cités des métiers et du réseau 
des CEFO.

L’objectif  du  dispositif  unique  et  multipartenarial 
d’orientation tout au long de la vie, c’est de permettre à 
chacun  ou  chacune  de  construire  son  projet 
professionnel documenté, réfléchi, mûri, qui repose sur 
un choix positif et des bases solides. Proposant ce type 
d’animation, inspirée des pratiques de nos collègues de 
la  Communauté  germanophone,  en  matière 
d’orientation, l’action « J-Plonge » répond à ce besoin 
d’orientation des jeunes en recherche d’informations et 
de conseils sur les métiers.

Grâce à la large diffusion de l’information du stage 
« J-Plonge » au sein des partenaires du dispositif CEFO, 
c’est-à-dire les opérateurs de l'emploi et de la formation 
en  alternance  et  professionnelle,  de  l'enseignement  de 
promotion sociale et de l'insertion socioprofessionnelle, 
c’est à la fois l’Interfédé, l’Intermire, mais aussi l’AViQ 
et le secteur de la jeunesse, par exemple les maisons de 
jeunes. L'objectif c’est de pouvoir toucher un maximum 
de jeunes entre 15 et 20 ans.

Comme  dans  la  précédente  édition,  il  s'agit  de 
profiter des vacances de printemps où les jeunes sont en 
congé  pour  pouvoir  leur  proposer  une  expérience  qui 
aura véritablement  un impact  sur  leur  avenir,  puisque 
l’expérience peut confirmer un projet professionnel ou 
au contraire l'infirmer.
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Je  reste  persuadée  qu'il  faut  continuer  la  mise  en 
œuvre  de  mesures  et  outils  d'orientation  tels  que 
l'opération  « J-Plonge »  qui  sont  essentiels  pour 
permettre d'ouvrir  le  champ des possibles et  aider les 
jeunes à concevoir et poser des choix positifs, réfléchis, 
en pleine connaissance de cause, via une information ou 
une  confrontation,  une  acculturation  à  la  réalité  de 
terrain.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Gonzalez Moyano.

Mme Gonzalez Moyano (PS). - Très clairement, je 
me  réjouis  que  cette  expérience-pilote  soit  vraiment 
devenue une opération récurrente, même si elle porte un 
autre nom et que la tranche d’âge visée soit quelque peu 
modifiée, même élargie. C’est une excellente nouvelle.

Tout comme vous, je souhaiterais vraiment que cette 
opération  « J-Plonge »  soit  faite  pour  plonger  et 
découvrir les tenants et les aboutissants d’un métier qui, 
peut-être, sera notre futur métier. C’est une magnifique 
opportunité pour les jeunes de s’orienter pour leur futur 
professionnel.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme la Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation.  -  Je  souhaitais  tout  simplement  vous 
proposer  de  mettre  à  disposition  de  l’ensemble  des 
commissaires les  flyers qui annoncent l’opération pour 
que  chacun,  sur  votre  territoire,  vous  puisse  aussi 
partager  l’idée  que  des  jeunes  proches  de  chez  lui 
peuvent  être  accueillis  dans  les  entreprises,  quelles 
qu’elles  soient.  Je  dis  bien  que  c’est  le  secteur 
privé/marchand,  c’est  le  secteur  associatif  non 
marchand, mais c’est aussi le secteur public. N’hésitez 
pas  à  ouvrir  les  portes  de  votre  entreprise,  de  votre 
commune, de votre service public, de votre association. 
Faites-le  savoir.  Je  pense  que  c’est  un  moment 
important,  à  la  fois  un  moment  où  les  jeunes  se 
préparent à l’idée qu’il va falloir des choix, poser des 
choix dans  leur  filière  de formation,  dans  leur  cursus 
d’apprentissage,  leur  cursus  d’enseignement  et  de 
pouvoir aller à la rencontre des métiers.  Je pense que 
c’est une belle opportunité entre un jour et cinq jours 
ici, pendant les vacances de printemps. N’hésitez pas à 
le faire savoir.

Si vous souhaitez  commander  des  flyers,  n’hésitez 
pas à me contacter, par ailleurs.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Gonzalez Moyano.

Mme Gonzalez Moyano (PS). - Ici, tout se réunit. Il 
est vraiment de notre devoir, en tant que commissaires 
de  cette  commission,  de  faire  la  diffusion  de  cette 
information. C’est vraiment notre tâche de propager, de 
diffuser au maximum, puisque c’est dans 10 jours.

(Mme Gonzalez Moyano, Présidente,  reprend place  
au fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE MME NICAISE A 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE L'EMPLOI ET 

DE LA FORMATION, SUR « LA STRATÉGIE 
DIGITALE DESTINÉE A ACCOMPAGNER LES 

DEMANDEURS D’EMPLOI »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Nicaise  à  Mme Tillieux, 
Ministre  de  l'Emploi  et  de  la  Formation,  sur  « la 
stratégie  digitale  destinée  à  accompagner  les 
demandeurs d’emploi ».

La parole est à Mme Nicaise pour poser sa question.

Mme Nicaise  (MR).  -  Madame  la  Présidente,  je 
m’associe d’abord à mes collègues pour vous féliciter 
pour votre « promotion ».

Madame la  Ministre,  l’administratrice  générale  du 
FOREm,  Mme Vanbockestal,  expliquait  à  la  presse  – 
elle était interrogée par  Le Soir –  que le FOREm était 
souvent  sollicité  par  des  start-up  ou  des  petites 
entreprises soumettant au FOREm différentes idées ou 
applications informatiques intéressantes dans le cadre de 
l’accompagnement des demandeurs d’emploi.

Si  ce  n’est  pas  la  panacée,  ces  propositions  sont 
souvent  intéressantes  pour  un  organisme  tel  que  le 
FOREm qui semble par moment dépassé dans le cadre 
de ses missions.

En matière de stratégie digitale, par exemple, nous 
savons  que  le  FOREm peine  à  se  démarquer.  Je  n’ai 
d’ailleurs pas connaissance de l’existence d’une réelle 
stratégie digitale. Le FOREm dispose d’un site Internet 
peu lisible et n’a pas encore d'application mobile.

Madame la Ministre, avez-vous des informations sur 
la mise en place éventuelle d’une stratégie digitale au 
FOREm ? Des objectifs ont-ils été fixés en ce sens dans 
le nouveau contrat de gestion, signé il y a peu ?

Le FOREm sollicite-t-il systématiquement les start-
up  et  les  petites  entreprises  lorsqu’il  désire  lancer  un 
nouvel outil ?

Ma dernière question est en relation avec ce qu’il se 
passe  en  France,  où  Pôle  Emploi  a  développé  une 
stratégie  digitale  crédible.  Toujours  dans  cette  même 
interview,  Mme Vanbockestal,  disait  le  FOREm 
intéressé par ce modèle. Pouvez-vous nous expliquer en 
quoi  il  consiste ?  En  quoi  pourrait-il  être  intéressant 
pour  le  FOREm ?  Bien  que  la  France  soit  un  pays 
voisin,  les  réalités  ne  sont  pas  identiques,  des 
adaptations seront probablement nécessaires. Des pistes 
de  développement  ont-elles  déjà,  à  ce  jour,  été 
envisagées ?

P.W.- C.R.I.C. N° 140 (2016-2017) - Mardi 21 mars 2017 14



Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme la Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation. - Madame la Députée, le FOREm a défini 
une nouvelle stratégie multicanal d'interaction avec les 
demandeurs d'emploi et les employeurs qui reposent sur 
trois principes directeurs.

Premièrement,  l'usager  doit  avoir  le  choix  entre 
plusieurs  canaux  pour  un  même  service  de  première 
ligne. Par exemple, l'inscription ou la demande de carte 
de travail.

Deuxièmement,  les services à  distance  via le  self-
service  sont  à  privilégier  pour  les  publics  les  plus 
autonomes dans l'objectif de simplifier leurs démarches, 
mais  aussi  de  consacrer  un  maximum  de  temps  aux 
publics en ayant le plus besoin.

Troisièmement, les demandeurs d'emploi comme les 
employeurs ne doivent être amenés à fournir les mêmes 
données qu'une seule fois, et cela, peu importe le canal 
utilisé.  Ces  données  doivent  être  accessibles  tout  au 
long du parcours.

En  ce  qui  concerne  les  canaux  d'interaction,  le 
FOREm propose plusieurs possibilités :

– le  vis-à-vis  ou le  présentiel  via  les  points de 
contact  FOREm et  via  les  points  de  contact 
chez les  partenaires  que sont  les  Maisons de 
l'Emploi,  les  Carrefours  Emploi  Formation 
Orientation ou les Cités des métiers ;

– le digital, principalement via le site leforem.be 
ou  le  site  jeunes.leforem.be  et  les  réseaux 
sociaux ;

– le téléphone via le centre de contact accessible 
au  0800 93 947  ou  0800 93 946  pour  les 
entreprises.

La  complémentarité  de  ces  canaux  sera  encore 
renforcée dans le futur. Dans le cadre de cette stratégie 
d'interaction  multicanale,  la  stratégie  digitale  du 
FOREm  vise  à  proposer,  sur  le  site  Internet  et, 
spécifiquement, celui dédicacé aux jeunes :

– des  informations  structurées  par  cible  et  en 
fonction des besoins ;

– des services de première ligne via le web, qui 
vont  permettre  à  l'utilisateur  d'effectuer  une 
série d'actes simples de manière autonome, où 
et quand il le souhaite ;

– une  technologie  responsive  design en  phase 
avec les usages des utilisateurs et les tendances 
actuelles  et  donc  accessible  et  lisible  sur  les 
smartphones et les tablettes.

Responsive  design,  cela  veut  dire  une  adaptation 
automatique  du  site  aux  types  de  plateformes  sur 
lesquelles il est visionné. Vu la nature des missions du 
FOREm,  les  experts  consultés  préconisent  le 
développement de sites web en responsive design, et ce, 

prioritairement  aux  applications  mobiles,  c'est-à-dire 
qu'ils  sont  accessibles  uniquement  via  téléchargement 
sur des stores. 

Par ailleurs, en guise de test, le FOREm travaille sur 
une application mobile de recherche d'emploi, proposée 
par  une  start-up  wallonne  qui  s'est  tournée  vers  le 
FOREm. J'ignore s'il y aura des Pokémon à chasser dans 
l'application, mais cela pourrait être une solution.

La stratégie digitale du FOREm s'appuie aussi  sur 
les médias sociaux où sont présents les utilisateurs. Le 
FOREm est aussi actif sur Facebook, Twitter, YouTube, 
Linkedin et Google. 

En  2016,  la  stratégie  digitale  du  FOREm  s'est 
traduite par une série d'actions concrètes : 

– le  contenu  du  site  www.leforem.be  a  été 
complété et mis à jour pour intégrer de manière 
cohérente toutes les informations relatives aux 
nouvelles compétences du FOREm, notamment 
le  contrôle  de  la  recherche  d'emploi,  les 
dispenses, l'Activa, et cetera ;

– un formulaire de demande de carte de travail 
ou de duplicata a également été mis en ligne, 
en  parfaite  articulation  avec  le  centre  de 
contacts et les conseillers.

Pour faciliter l'accès à l'information sur le  site, un 
nouvel  outil  de  recherche  performant,  qui  scanne 
l'ensemble des contenus, a été mis en production. 

Dans  le  cadre  de  la  garantie  jeunesse,  un  tout 
nouveau site internet en  responsive design uniquement 
dédicacé  aux  jeunes a  été  développé en  collaboration 
avec une agence de communication wallonne. 

Pour  les  entreprises,  une  nouvelle  application  de 
dépôt  d'offres  d'emploi  a  été  mise  en  ligne  en 
février 2017 pour simplifier et rationaliser les étapes. 

Les points de contact physiques du FOREm ont été 
recensés sur Google Map afin d'améliorer la visibilité et 
donner les heures d'ouverture de ces différents sites. 

Dès janvier 2017, les projets suivants ont été initiés 
et seront progressivement mis en ligne au fil du temps : 

– les  centres  de  compétence  du  FOREm 
bénéficieront prochainement de nouveaux sites 
internet en responsive design ; 

– pour les demandeurs d'emploi ou les stagiaires, 
outre  la  plateforme  « Wallangue »  qui  a  été 
revisitée,  de  nombreux  outils  de  formation 
interactifs  sont  désormais  disponibles, 
notamment, une mini-usine virtuelle en 3D, qui 
permet  de  se  familiariser  avec  son 
environnement,  de  suivre  des  modules 
pédagogiques  en  toute  sécurité  et  un  serious 
game en  3D,  sur  la  performance  énergétique 
des bâtiments ont été développés ; 
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– la refonte des pages de contenus en responsive 
design du site est en cours ;

– le développement d'un nouvel espace personnel 
pour les citoyens permettra  à  ces  derniers  de 
sauvegarder  certaines  informations,  d'avoir 
accès à certaines attestations, de concevoir, par 
exemple, un nouveau CV en ligne. 

Sur la base de son nouveau contrat de gestion signé 
le 9 mars dernier, le FOREm actualisera et complétera la 
stratégie digitale, notamment par un positionnement en 
matière  d'open data et  de  partenariats.  Le  FOREm a, 
d'ores  et  déjà,  entamé une réflexion  en  la  matière  en 
s'inspirant  notamment  des  stratégies  d'autres  services 
publics de l'Emploi, comme le Pôle Emploi. 

Pôle  emploi  accorde  une  grande  importance  au 
développement  de  ses  services  en  ligne  pour  les 
demandeurs d'emploi et aussi pour les entreprises. 

Ainsi,  au-delà  de  sa  plateforme  Internet « Emploi 
Store », Pôle Emploi a développé la plateforme « Open 
data », c'est-à-dire un site où les données produites par 
Pôle emploi sont mises à disposition de quiconque peut 
les exploiter ; les statistiques du marché du travail, par 
exemple,  ou  les  besoins  en  main-d'œuvre  et  code 
ROME. 

Pour sa part, le FOREm analyse la faisabilité et la 
pertinence de pouvoir disposer de certaines applications 
de  l'« Emploi  Store » dans  le  respect  des  règles  de 
bonne  gouvernance  et  de  la  vie  privée  en  matière 
d'ouverture des données des services publics. 

Le FOREm a donc bien pris  le train des  TIC.  Le 
nouveau  contrat  de  gestion  que  nous  venons  de 
conclure, tout comme le chantier entamé dans le cadre 
du  plan  Marshall 4.0,  devrait  accélérer  le  rythme  de 
cette  nécessaire  transition  numérique  pour  amener 
progressivement le FOREm à devenir une véritable e-
administration pilote pour d'autres qui pourraient suivre.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Nicaise.

Mme Nicaise (MR). - Madame la Ministre, je vous 
entends.  J'essaie  de  vous  suivre  parce  que, 
effectivement, vous parlez de beaucoup de choses, donc 
je vais essayer de m'ajuster à votre réponse.

Vous  avez  d'abord  évoqué  la  nouvelle  stratégie 
multicanal, avec, comme canaux d'interactions, le vis-à-
vis, le digital, et le téléphone.

Dans  cette  même  interview  qui  avait  pour  trait 
l'accompagnement des demandeurs d'emploi à laquelle 
je me référais, Mme  Vanbockestal parlait du profil des 
conseillers  qui  accompagnent  chaque  demandeur 
d'emploi.  Je  pense  qu'effectivement,  si  les  canaux 
existent,  au  bout  du  fil,  si  je  dois  l'en  croire,  les 
conseillers  qui  sont  là,  sont  sociologues,  disait-elle, 
psychologues, et cetera, mais ce n'est plus suffisant. Un 
travail qui doit être fait.

Par rapport au site web, quand j'ai posé ma question 
en février, je suis allée voir le site web et vous m'avez 
signalé une nouvelle application, notamment en matière 
de dépôt d'offres d'emploi. J'irai la consulter, parce que 
j'avais l'impression qu'au moment où je suis allée voir le 
site, celui-ci était un peu « poussiéreux ».

Par  rapport  à  la  plateforme  « Wallangues », 
effectivement,  c'est  un  outil  qui  a  fait  ses  preuves  et 
vous m'annoncez son actualisation. Je m'en réjouis.

Je vous avoue que je ne vous ai pas tout à fait suivie 
dans l'outil qui concerne la performance énergétique des 
bâtiments.

Je  vous  rejoins  quand  vous  évoquez  la  nécessaire 
transition numérique. Effectivement, si elle est amorcée, 
elle est loin d'être finalisée.

Je vous remercie pour vos réponses.

QUESTION ORALE DE MME POTIGNY A 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE L'EMPLOI ET 
DE LA FORMATION, SUR « LE RAPPORT 2017 

« EMPLOI » DE LA COMMISSION 
EUROPÉENNE »

Mme la Présidente. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Potigny  à  Mme Tillieux, 
Ministre  de  l'Emploi  et  de  la  Formation,  sur  « le 
rapport 2017  « Emploi »  de  la  Commission 
européenne ».

La parole est à Mme Potigny pour poser sa question.

Mme Potigny  (MR).  -  Madame  la  Ministre,  la 
Commission  européenne  a  publié  ses  rapports 
« Emploi » dans le cadre du semestre européen 2017. 

Par  rapport  aux  recommandations  formulées  en 
2016, la Belgique fait  figure de bon élève, ce qui lui 
permet  de  tendre  vers  les  objectifs  fixés  dans  le 
programme Europe 2020. Nonobstant cela, l’objectif en 
matière de taux d’emploi fixé à 73,2 %, lui, est encore 
loin d’être atteint, malheureusement.

Dans  ses  conclusions,  la  Commission  européenne 
relève  plusieurs  facteurs  expliquant  cette  faiblesse 
constatée au niveau du taux d’emploi. Je vais en avancer 
deux  principalement.  Le  premier,  c'est  une  disparité 
élevée entre certains groupes de travailleurs, notamment 
en ce qui concerne les jeunes, les NEETS, les seniors, 
les  personnes  peu  qualifiées  et  celles  issues  de 
l’immigration.  Le deuxième facteur,  c'est  un contraste 
entre  les  régions.  Je  cite :  « Il  existe  des  disparités 
persistantes et  croissantes entre les régions en matière 
de  taux  de  chômage  de  longue  durée  et  de  taux 
d’activité. En outre, les taux de retour à l’emploi sont 
faibles.  Bien  que  les  réformes  régionales  des  régimes 
d’incitation  à  l’emploi  actuellement  menées  visent  à 
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rationaliser et à adapter le système, il semble justifié de 
poursuivre le suivi du rapport coût-efficacité des choix 
politiques effectués ».

Madame la Ministre, j'aimerais savoir quelle lecture 
vous  faites  de  ce  rapport.  Quels  enseignements  allez-
vous en tirer ? De quelle manière pensez-vous améliorer 
les deux points soulevés ci-dessus ?

Quant  aux  jeunes,  vous  aviez  fait  part  des  divers 
moyens  mis  en  œuvre  pour  les  « raccrocher »  par 
l’entremise des centres d’insertion socioprofessionnelle, 
des  MIRE,  de  conventions-cadre  CPAS-FOREm-
Wallonie,  de  dispositif  multipartenarial,  du 
développement de la filière en alternance et  enfin,  du 
plan wallon « Garantie jeunesse ». 

Madame la  Ministre,  voilà  donc une  multitude  de 
dispositifs qui sont mis en œuvre, mais qui, visiblement, 
tardent à porter leurs fruits. 

Mes  questions  sont  donc  les  suivantes :  comment 
atteindre  les  objectifs  fixés  par  l'Europe  au  niveau 
wallon ?  Que peut-on  encore  faire  pour  progresser  et 
remédier à cette problématique ?

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à  Mme la 
Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation. - Madame la Députée, le rapport que vous 
mentionnez constitue le rapport par pays, adressé à la 
Belgique,  que  la  Commission  publie  chaque  année, 
généralement  vers  février/mars,  dans  le  cadre  du 
Semestre européen. 

Les  rapports-pays  constituent  une  analyse 
macroéconomique à un stade avancé  du processus du 
Semestre européen et interviennent chronologiquement 
avant  l'envoi,  par  les  États  membres,  de  leurs 
programmes nationaux de réformes, qui feront l'objet de 
propositions de recommandations spécifiques par pays, 
adoptées  finalement  par  le  Conseil  en  juin/juillet.  La 
Wallonie  et  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles  sont 
pleinement  associées  au  processus  de  rédaction  du 
programme national de réforme de la Belgique. 

Le  rapport-pays  consacré  à  la  Belgique,  publié  le 
22 février  dernier,  note  des  progrès  importants  par 
rapport aux recommandations émises l'année antérieure, 
notamment en matière de fonctionnement du marché du 
travail,  mais  aussi  en  matière  d'éducation  et  de 
formation professionnelle. 

La Commission européenne identifie certains défis 
particuliers  que  doit  relever  la  Belgique  en  matière 
économique et en ce qui concerne le marché du travail. 
Elle pointe, entre autres, la disparité des taux d'emploi 
entre  les régions et  surtout  le  faible taux d'emploi  de 
plusieurs groupes cibles, parmi lesquels les NEETS, les 
personnes  peu  qualifiées,  les  seniors  et  les  personnes 
issues de l'immigration. 

Ces  points  d'attention  spécifiques  adressés  par 
l'Europe  à  la  Belgique  nous  incitent,  en  Wallonie,  à 
poursuivre  les  efforts  en  cours  à  différents  niveaux, 
notamment à travers le déploiement des actions du plan 
Marshall 4.0 et plus particulièrement son axe 1 « Faire 
du capital humain un atout » : l'alternance comme filière 
d'excellence,  l'orientation  des  apprenants,  le 
renouvellement  de  l'équipement  des  centres  de 
compétence,  la  facilitation de l'accès  à  l'enseignement 
supérieur et à la formation tout au long de la vie, l'esprit 
d'entreprendre  et  la  connaissance  des  langues 
étrangères, et cetera.

C'est aussi la concrétisation du Pacte pour l'emploi 
et  la  formation,  qui  a  pour  objectif  de  rapprocher 
l'emploi  et  la  formation  autour  du  principe  d'une 
meilleure adéquation des qualifications aux besoins des 
entreprises. Le pacte répond bien à l'enjeu, pointé par 
l'Europe, de la nécessaire articulation entre l'offre et la 
demande de compétences et formalise notamment l'une 
des  priorités  du  Gouvernement,  à  savoir  le 
développement  de  l'alternance  comme  filière 
d'excellence. 

C'est encore la réforme des aides à l'emploi, fruit de 
la  concertation  entre  les  partenaires  sociaux  et  le 
Gouvernement,  pour  viser  plus  de  simplification,  de 
lisibilité  et  d'efficacité  de  nos  aides  à  l'emploi.  Pour 
améliorer  le  taux  d'emploi  global  dans  notre  Région, 
une  attention  particulière  doit  être  portée  aux  publics 
fragilisés sur le marché de l'emploi, d'autant plus dans 
un contexte où la part du chômage de longue durée, et 
par  extension du chômage structurel,  dans le  total  du 
chômage,  reste  importante.  La  réforme  wallonne  des 
aides est précisément centrée sur les groupes cibles des 
jeunes  peu  qualifiés,  des  demandeurs  d'emploi  de 
longue durée – souvenez-vous, 12 mois d'inoccupation – 
et des travailleurs âgés. 

C'est aussi la mise en œuvre du contrat d'insertion – 
souvenez-vous  des  textes  que  nous  avons  adoptés  le 
1er février  dernier  –  qui  vise  à  offrir  aux  jeunes 
demandeurs d'emploi inactifs depuis au moins 18 mois, 
qui éprouvent des difficultés à s'insérer sur le marché du 
travail, une première expérience professionnelle sous la 
forme d'un contrat de travail de 12 mois. 

Enfin,  c'est  la  mise  en  œuvre  de  la  Garantie 
jeunesse,  soutenue  par  l'Union  européenne.  Dans  ce 
cadre, j'ai chargé le FOREm de coordonner, au niveau 
wallon,  le  plan  visant  l'amélioration  de  la  capacité 
d'insertion  socioprofessionnelle  et  la  suppression 
d'obstacles concrets  à  l'emploi  des  jeunes,  notamment 
des jeunes NEETS. 

Fin 2014,  la  Wallonie  et  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles  ont  pris  l'option  d'intégrer  l'Initiative  pour 
l'emploi  des  jeunes  au  programme  opérationnel  du 
Fonds  social  européen  pour  adopter  une  stratégie 
globale  et  plus  cohérente  des  actions.  L'initiative 
constitue un incitant financier spécifique pour les zones 

17 P.W.- C.R.I.C. N° 140 (2016-2017) - Mardi 21 mars 2017



les plus durement touchées par le chômage des jeunes, à 
savoir les Provinces de Hainaut et de Liège. La centaine 
de  projets  initiés  dans  ce  cadre  et  répartis  en 
portefeuilles  de  projets  intègre  de  très  nombreux 
opérateurs et partenaires, pour un total de 86,1 millions 
d'euros. 

À  partir  de  cette  dynamique,  de  nombreux 
partenariats et synergies ont été développés visant, d'une 
part,  le  soutien  des  jeunes  plus  fragilisés,  davantage 
exposés  au  risque  de  décrochage  et  d'exclusion  et, 
d'autre part, le raccrochage des NEETS. 

Un rapport de la Commission européenne, publié en 
octobre 2016, trois ans après le lancement de la Garantie 
jeunesse, fait état d'une prise en charge en Belgique de 
69,5 % des  NEETS et  de  44,3 % de  sorties  positives 
dans les quatre mois de la sortie du parcours scolaire, 
dont  48,6 %  en  Wallonie,  alors  que  la  moyenne  des 
28 États membres est de 37,5 % de prise en charge et de 
40,3 % de sorties positives. 

En  ce  qui  concerne  l'emploi  et  la  formation  des 
personnes d'origine étrangère et des primo-arrivants, la 
Wallonie a notamment débloqué des moyens pour faire 
face  à  la  crise  de  l'asile  et  faciliter  l'intégration  des 
personnes  migrantes,  une  fois  qu'elles  ont  obtenu  la 
reconnaissance  de  leur  statut  de  réfugié.  Ainsi, 
5 millions d'euros ont été dégagés par le Gouvernement, 
fin 2015, pour renforcer l'insertion socioprofessionnelle 
des  primo-arrivants,  en  matière  d'emploi  et  de 
formation.  Ces  moyens,  déployés  dès 2016,  sont 
destinés  à  renforcer  l'accueil,  l'accompagnement,  la 
formation,  et  le  soutien  à  la  recherche  d'emploi  des 
primo-arrivants  en  âge  de  travailler,  par  le  Service 
public  de  l'emploi  et  ses  partenaires  de  l'insertion 
socioprofessionnelle. 

La  dynamique  inclut  également,  pour  les  primo-
arrivants ou les personnes d'origine étrangère, un volet 
d'apprentissage du français qui va de l'identification des 
compétences  et  du  positionnement  en  français  langue 
étrangère,  à  l'orientation  des  personnes  vers  les 
opérateurs spécialisés, en passant par le renforcement et 
l'adaptation  de  l'outil  Wallangues,  pour  permettre  une 
maîtrise suffisante et en lien avec le métier ou secteur 
professionnel recherché. 

L'ensemble  de ces  actions est  voué  à  garantir  des 
améliorations  structurelles  en  matière  d'emploi  et 
d'insertion socioprofessionnelle  des groupes les plus à 
risques et seront dès lors renforcées tout au long de la 
législature.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Potigny.

Mme Potigny (MR). - Madame la Ministre, je suis 
bien consciente des différents moyens qui sont mis en 
place pour ces groupes cibles. D'une manière tout à fait 
assurée,  je réitère  l'importance qu'il  faut  accorder  aux 
jeunes  en  particulier  et  aux  NEETS,  dans  le  même 

mouvement, parce qu'il est très important que les jeunes 
ne s'installent pas dans un statut de demandeur d'emploi 
de  longue  durée,  statut  qui  est  néfaste  à  leur 
épanouissement et à leur confiance en eux et  en leurs 
compétences.

Au  niveau  des  moyens,  c'est  clair  que  l'on  a  mis 
beaucoup d'importance sur l'alternance et sur le contrat 
d'insertion par rapport aux jeunes.

Au niveau des primo-arrivants, les moyens sont mis 
au niveau des moyens financiers déployés et des outils 
qui  sont  concrétisés.  Il  faut  cependant  aussi  terminer 
cela par un suivi du rapport coût-efficacité par rapport 
aux choix qui sont effectués et, dans le futur, faire des 
évaluations  par  rapport  à  l'efficacité  de  ces  différents 
outils.

QUESTION ORALE DE MME RYCKMANS A 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE L'EMPLOI ET 
DE LA FORMATION, SUR « L'ATTITUDE DU 
FOREM QUANT A LA VALORISATION DES 
EXPÉRIENCES DE TRAVAIL BÉNÉVOLE »

Mme la Présidente. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Ryckmans  à Mme Tillieux, 
Ministre de l'Emploi et de la Formation, sur « l'attitude 
du FOREm quant à la valorisation des expériences de 
travail bénévole ».

La  parole  est  à  Mme Ryckmans  pour  poser  sa 
question.

Mme Ryckmans  (Ecolo).  -  Madame  la  Ministre, 
alors  que  les  expériences  de  travail  bénévole  sont 
largement reconnues et valorisées dans la société belge, 
il  semble  que  le  FOREm  adopte  une  attitude  plus 
critique.  Il  me  revient,  en  effet,  que  des  conseillers 
FOREm  conseillent  aux  jeunes  en  recherche  d'un 
premier emploi de retirer les expériences de bénévolat 
de leurs CV en arguant qu'il  ne serait pas crédible de 
mentionner autant d'expériences alors que la personne 
n'a jamais travaillé dans un emploi rémunéré. Êtes-vous 
au courant de telles pratiques ? 

Cette  attitude  est,  selon  moi,  particulièrement 
inadéquate et  tout  simplement inacceptable.  Comment 
la  considérez-vous ?  Le  travail  bénévole  est  une 
expérience qui  se doit  être  reconnue,  surtout  pour un 
jeune qui n'a  pas énormément à  indiquer sur  son CV. 
Cela montre ses centres d'intérêt, ses capacités et le fait 
qu'elle ou il est une personne active.

Vous-même  évoquez  régulièrement  la  valorisation 
des  acquis  de  l'expérience.  Or,  une  telle  attitude 
constitue  un  manque  de  reconnaissance  flagrant  des 
jeunes  qui  s'investissent.  Elle  est  contre-productive 
puisque l'on sait par diverses études que les jeunes qui 
mentionnent  sur  leur  CV une expérience  de  bénévole 
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ont  davantage  de  chances  de  se  voir  accorder  un 
entretien.

Cette attitude des agents d'accompagnement fait-elle 
partie  des  procédures  du  FOREm ?  J'ose  espérer  que 
non.  Si  ce  n'est  pas  le  cas,  comment  est-il  possible 
qu'elle ait cours ?

Qu'entreprenez-vous pour faire toute la lumière sur 
cette  attitude  afin  de  vous  assurer  qu'elle  n'est  pas 
généralisée et qu'elle ne se reproduira pas ?

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à  Mme la 
Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation. - Madame la Députée, cette attitude ne fait 
pas  partie  des  procédures,  des  consignes  et  de  la 
« professionnalité »  des  conseillers-référents  du 
FOREm.  Ainsi  les  choses  seront  claires.  Les  balises 
encadrant  le  travail  des  conseillers  vont,  tout  au 
contraire,  dans le  sens inverse,  en recommandant  aux 
demandeurs d'emploi de tirer parti de toute expérience 
et  de  toute  activité  professionnelle,  quel  que  soit  son 
cadre d'exécution. 

La  valorisation  des  expériences  et  compétences 
acquises dans des cadres professionnels moins formels 
est  notamment  encouragée  à  travers  l'implication  du 
FOREm  dans  le  dispositif  de  validation  des 
compétences. 

Toutefois, compte tenu de la diversité des contacts et 
des  situations rencontrées par  les  conseillers-référents, 
des  propos  inadéquats  ou  mal  interprétés  ne  peuvent 
jamais être totalement exclus. 

Ainsi, il se peut qu’un conseiller puisse suggérer à 
un demandeur d’emploi de limiter le côté exhaustif des 
expériences ou le caractère inadéquat de celles-ci dans 
un cadre spécifique de recherche d'emploi pour accroître 
la pertinence et l'efficacité de sa candidature. 

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans  (Ecolo).  -  Merci,  Madame  la 
Ministre,  pour cette  réponse particulièrement  claire  et 
sans appel.

Je pense important, le cas échéant, de le rappeler et 
d’attirer l’attention sur le fait que des pratiques comme 
celles-là  ont  cours.  Si  jamais  elles  devaient  m’être  à 
nouveau  communiquées,  je  ne  manquerai  pas  d’aller 
plus loin dans un nouveau questionnement,  parce que 
cela semble effectivement tout à fait contre productif. Je 
vous remercie, en tout cas, de votre attention.

QUESTION ORALE DE MME RYCKMANS A 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE L'EMPLOI ET 

DE LA FORMATION, SUR « LES 
BÉNÉFICIAIRES DES ALLOCATIONS 

D'INSERTION »

Mme la Présidente. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Ryckmans  à Mme Tillieux, 
Ministre  de  l'Emploi  et  de  la  Formation,  sur  « les 
bénéficiaires des allocations d'insertion ».

La  parole  est  à  Mme Ryckmans  pour  poser  sa 
question.

Mme Ryckmans  (Ecolo).  -  Madame  la  Ministre, 
depuis  la  réforme  des  allocations  de  chômage  de 
mars 2014  et  plus  particulièrement  sur  son  volet 
allocations d’insertion en référence à l’article 63, § 3 de 
l’arrêté  royal  du  25 novembre 1991  qui  porte 
réglementation du chômage tel que modifié par l’arrêté 
royal  du 28 mars 2014,  une  personne qui  a  perdu ses 
allocations d’insertion suite  à une fin de droit  peut,  à 
l’expiration  de  la  période  de  36 mois,  promériter  six 
mois  d’allocations  d’insertion  supplémentaires  pour 
autant qu’elle prouve avoir travaillé  6 mois durant les 
24 derniers mois.

Certains  CPAS  estiment  cependant  qu'une  telle 
procédure  empêche  une  véritable  insertion 
professionnelle. 

Les personnes engagées dans un premier temps au 
titre de l'article 60, § 7 et  rentrant  dans les conditions 
pour promériter à nouveau des  allocations d’insertion, 
quittent l’art 60, § 7 ; le contrat prend fin dès lors que la 
personne  récupère  un  droit  à  une  allocation  sociale 
complète.

Toutefois,  après  six  mois d’allocations d’insertion, 
l’ONEM va à nouveau vérifier si la personne est dans 
les conditions d’une allocation d’insertion, en vérifiant 
si elle a six mois de travail durant les 24 derniers mois. 
Dans ce cas, la personne pourrait également revenir au 
CPAS  directement  ou,  plus  probablement  après 
plusieurs  séances  de  six  mois  pour,  à  nouveau, 
demander  un  revenu  d'insertion  et,  éventuellement, 
entamer encore une fois un parcours en article 60, § 7. 

Si tel était le cas, comme pour la première fois, la 
personne entamerait son parcours pour un laps de temps 
déterminé après lequel elle promériterait à nouveau des 
allocations  d’insertion  et  devrait  dès  lors  à  nouveau 
quitter son emploi, art. 60, § 7.

Comment éviter cette rotation qui est démobilisante 
tant pour la personne en recherche d’insertion que pour 
les  services  d’insertion  du  CPAS ?  Une  solution 
évoquée serait que le CPAS obtienne une valorisation de 
son travail par le versement des moyens financiers en 
provenance du Fédéral, de l’allocation d’insertion.
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Le coût annuel d’un engagement en article 60, § 7, 
tous les subsides retirés, varie,  en fonction du barème 
appliqué, entre 13 000 et 19 000 euros.

Le Fédéral  ne  débourserait  pas  plus  en  versant  le 
montant de l’allocation aux CPAS qu’il ne le faisait en 
versant son allocation directement à la personne. Quant 
à la personne, puisqu’elle mène son action jusqu’à son 
terme, elle ne revient pas vers une allocation d’insertion 
répétitive.  Qu'en  pensez-vous ?  Avez-vous  déjà  testé 
cette idée ? Défendez-vous une telle proposition auprès 
du Fédéral ? Ou défendez-vous l’idée d’introduire une 
telle proposition auprès du Fédéral ?

Mme la Présidente. -  La  parole  est  à  Mme la 
Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation. - Madame la Députée, la situation que vous 
décrivez est correcte. Elle est conséquente à la réforme 
du chômage de 2014. Elle concerne les ayants droit aux 
allocations  d'insertion  qui  doivent  prématurément 
quitter leur parcours en article 60 pour y revenir parfois 
peu  de  temps  après  sur  la  base  d'une  nouvelle 
vérification faite par l'ONEM. Il peut dès lors s'installer 
une  rotation  qui  nuit  à  la  politique  d'insertion 
socioprofessionnelle  menée  avec  la  personne  par  le 
CPAS. 

Je  partage  donc  votre  analyse  sur  le  volet  de  la 
difficulté pour les CPAS de mettre en place, dans ces 
circonstances,  un  véritable  parcours  d'insertion 
professionnelle pour ces publics de moins de 25 ans et 
surtout le frein que cela peut constituer pour l'évolution 
et l'autonomisation des personnes. 

J'ai  d'ailleurs  d'ores  et  déjà  soumis  la  question  à 
l'analyse  de  mon  administration.  Cette  dimension  est 
examinée dans le cadre des réflexions en cours pour la 
réforme  des  aides  et  en  particulier  le  volet  des 
articles 60 et 61. 

Mme la Présidente. -  La  parole  est  à 
Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans  (Ecolo).  -  Merci,  Madame  la 
Ministre,  pour  cette  attention.  Pourrais-je  vous 
demander éventuellement que vous puissiez revenir vers 
moi lorsque le dossier aura été instruit de sorte que je ne 
doive pas refaire une question ici ? Je trouve important 
et  intéressant  d’analyser  l’idée,  puis,  effectivement  de 
pouvoir la défendre auprès du Fédéral.

QUESTION ORALE DE MME RYCKMANS A 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE L'EMPLOI ET 

DE LA FORMATION, SUR « LA VALEUR DU 
POINT « AIDES A LA PROMOTION DE 

L'EMPLOI » (APE) »

Mme la Présidente. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Ryckmans  à Mme Tillieux, 
Ministre de l'Emploi et de la Formation, sur « la valeur 
du point « aides à la promotion de l'emploi » (APE) ».

La  parole  est  à  Mme Ryckmans  pour  poser  sa 
question.

Mme Ryckmans  (Ecolo). - Je n’étais pas en début 
de commission au moment où, je pense, les discussions 
sur les APE ont été évoquées. J’aurais bien aimé, mais 
j’avais une interpellation dans une autre commission. Je 
pense  que  la  dernière  séance  de  commission  avait  là 
aussi mis le doigt sur des questions en ce qui concerne 
les APE qui expliquaient la nécessité d’avoir davantage 
d’informations.

En voici donc une de plus, c’est celle sur la valeur 
du  point  APE,  puisque  l'avant-projet  de  décret  sur  la 
réforme  propose  une  méthode  d'indexation  des 
enveloppes  pour  la  période 2015-2017  qui  pose 
question. 

Étant  donné  que  le  nouveau  forfait  APE  a  été 
déterminé  –  d’après  les  informations  que  l’on  a  et 
d’après l’état de la discussion à ce jour – sur base des 
données qui datent de 2015, il est proposé d’indexer la 
future  valeur  du  point  APE afin  de  tenir  compte  des 
indexations 2016 et 2017 de l’actuelle valeur du point.

La valeur du point a été indexée respectivement de 
1,2 %  et  1,4 %,  soit  un  total  de  2,6 %  par  rapport  à 
2015.

Afin d’indexer la valeur du nouveau point APE et de 
l’amener à une valeur millésime 2017 et non plus 2015, 
il  est proposé d’indexer cette valeur d’un pourcentage 
qui tienne compte à la fois de l’évolution de la valeur de 
l’actuel  point  APE et  de  la  hausse  des  réductions  de 
cotisations patronales entre 2015 et 2017.

Sur  base  des  données  disponibles,  nous  pouvons 
constater que la valeur du point APE a été indexée de 
2,6 % alors que la valeur des réductions de cotisations 
patronales  n’a  augmenté  que  de  1,23 % sur  la  même 
période. 

En  effet,  selon  les  informations  transmises  par 
l’ONSS  et  l’ORPSS,  dans  le  cadre  des  travaux 
budgétaires,  les  réductions  de  cotisations  patronales 
pour les employeurs publics et ceux du non marchand 
sont  passées  de  350 491 233 euros,  en  2015,  à 
354 814 657 euros.
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Au  départ  de  ces  données,  on  peut  déterminer 
l’indexation du nouveau point APE calculé en base 2015 
à 2,11 % afin de l’amener en base 2017.

Il  semble  que  le  coefficient  de  1,23 %  est  une 
moyenne résultant de secteurs qui ont bénéficié peu ou 
prou du tax shift et d'autres pas. Appliquer une moyenne 
revient à donner plus à ceux qui ont bénéficié du  tax 
shift et à donner moins à ceux qui n'en ont pas profité, 
comme les pouvoirs publics locaux.

Puis-je vous demander une explication du détail des 
données  et  calculs  qui  ont  abouti  au  coefficient  de 
1,23 % ?

Puisque vous annoncez que la réforme se fera sans 
aucun  changement  pour  les  employeurs,  pouvez-vous 
expliquer pourquoi et en quoi vous affirmez que chaque 
employeur a la garantie d'une enveloppe inchangée ?

Mme la Présidente. -  La  parole  est  à  Mme la 
Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation. - Madame la Députée, le projet de réforme 
APE  propose  de  définir,  par  employeur,  un  montant 
forfaitaire réunissant le subside APE versé par la Région 
et le montant de la réduction de cotisations sociales tel 
que  communiqué  par  l'ORPSS/ONSS.  À  travers  la 
forfaitisation de l'aide APE – une seule de subvention – 
le  dispositif  APE sera profondément  simplifié  tant  au 
niveau de la gestion des postes par les employeurs que 
de la gestion des paiements par le FOREm et donc, par 
voie de conséquence aussi la gestion du contrôle par le 
SPW via la DGO6. 

La  réforme  postule  que  chaque  employeur  doit 
bénéficier des mêmes moyens que ceux obtenus avant la 
réforme de manière telle qu'aucun emploi ne peut être 
perdu.  Les  mécanismes  proposés,  identiques  pour  les 
employeurs  du  non-marchand  et  des  pouvoirs  locaux 
s'inscrivent  résolument  dans  une  politique  globale  de 
l'emploi. 

Il ne semble pas opportun, dans ce cadre, de recourir 
à des distinctions entre secteurs, que ce soit en raison du 
tax shift, dont nous ne pouvons aujourd'hui mesurer tous 
les  effets,  ou  de  tout  autre  mécanisme  qui  a,  à  un 
moment ou un autre, impacté la gestion des réductions 
de  cotisations  sociales  chez  tel  ou  tel  employeur : 
réductions réparties sur plusieurs travailleurs lors d'un 
remplacement,  améliorations  barémiques,  pyramides 
des âges, et cetera.  

Afin  de  fixer  une  base  de  calcul  stable  et 
incontestable pour définir le montant promérité propre à 
chaque employeur, il est proposé de figer la situation de 
l'emploi  au  31 décembre 2015.  Il  s'agit  du  dernier 
exercice  annuel  pour  lequel  la  Région  dispose  de 
l'ensemble des données complètes et vérifiées. 

Pour  définir  la  nouvelle  valeur  du  point  APE,  les 
budgets  totaux  des  subventions  et  des  réductions  de 
cotisations sociales pour l'année de référence 2015 sont 
additionnés. 

Ce montant obtenu est ensuite divisé par le nombre 
de  points  effectivement  réalisés  lors  de  cette  année 
2015. On obtient dès lors la nouvelle valeur du point, 
valable pour tous les employeurs. 

Le  montant  de  subsides  de  chaque  employeur  est 
arrêté pour l'année de référence à partir des données du 
FOREm et de l'ORPSS. 

Pour  compléter  la  méthode  de  calcul  proposée, 
certaines  situations  particulières  sont  prévues pour  ne 
pénaliser aucun employeur. 

Étant  donné  que  le  nouveau  forfait  APE  a  été 
déterminé sur la base des données qui datent de 2015, il 
est proposé d'indexer la future valeur du point APE afin 
de  tenir  compte  des  indexations 2016  et  2017  de 
l'actuelle valeur du point APE. 

En  2016  et  2017,  la  valeur  du  point  APE  a  été 
indexée respectivement  de 1,2 % et  de 1,4 %, soit  un 
total de 2,6 % par rapport à 2015. 

Pour  indexer  la  valeur  du  nouveau  point  APE  et 
l'amener à une valeur millésime 2017 et non plus 2015, 
il est proposé d'indexer cette valeur d'un pour cent qui 
tienne compte à la  fois  de l'évolution de la  valeur de 
l'actuel  point  APE  et  de  la  hausse  des  réductions  de 
cotisations patronales entre 2015 et 2017. 

Sur la base des données disponibles, nous pouvons 
constater que la valeur du point APE a été indexée de 
2,6 %  entre  2015  et  2017  alors  que  la  valeur  des 
réductions de cotisations patronales n'a augmenté, sur la 
même période, que de 1,23 %. Selon les informations 
transmises  par  l'ONSS et  l'ORPSS  dans  le  cadre  des 
travaux  budgétaires,  les  réductions  de  cotisations 
patronales pour les employeurs publics et ceux du non 
marchand sont passées de 350 491 233 euros, en 2015, à 
354 814 657 euros. 

Au  départ  de  ces  données,  on  peut  déterminer 
l'indexation du nouveau point APE calculé en base 2015 
à 2,11 % afin de l'amener en base 2017. 

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Ryckmans. 

Mme Ryckmans  (Ecolo).  -  Madame  la  Ministre, 
vous me redites les chiffres et les informations dont je 
disposais., effectivement. La seule chose claire, en tout 
cas dans le projet de réforme, c'est que vous ne ferez pas 
de  différence  entre  les  secteurs,  les  pouvoirs  publics 
locaux et du non-marchand – ces secteurs qui n'ont pas 
bénéficié de la même manière du tax shift. Je pense que 
c'est  un  des  éléments  qui  motive  ou  qui  inquiète  le 
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secteur  dans  la  réforme  de  APE  et  sur  lequel  nous 
reviendrons certainement. 

QUESTION ORALE DE MME VANDORPE A 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE L'EMPLOI ET 

DE LA FORMATION, SUR « LA NÉCESSITÉ 
D’UNE ENQUETE INTERNE PSYCHOSOCIALE 

AUPRÈS DES AGENTS DU FOREM »

Mme la Présidente. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Vandorpe  à Mme Tillieux, 
Ministre  de  l'Emploi  et  de  la  Formation,  sur  « la 
nécessité  d’une  enquête  interne  psychosociale  auprès 
des agents du FOREm ».

La  parole  est  à  Mme Vandorpe  pour  poser  sa 
question.

Mme Vandorpe  (cdH).  -  Madame la  Ministre,  en 
mai 2016, je vous avais posé une question concernant 
l'enquête réalisée par une organisation syndicale auprès 
des agents du FOREm. Le sujet avait aussi été abordé 
lors  de  l'audition  de  l'administratrice  générale  de 
l'Office. Pour rappel, cette enquête portait sur les effets 
psychosociaux  engendrés  par  les  importants 
changements imposés au personnel de cet organisme au 
cours des dernières années. 

En quelque sorte, cela sondait le moral des troupes. 
Les  résultats  étaient  assez  préoccupants.  Pour  n'en 
reprendre  que  quelques-uns :  la  mauvaise 
compréhension  des  changements,  la  mauvaise 
perception  de  leurs  effets  sur  l’amélioration  des 
produits,  le  sentiment  de n’avoir  pas  été  impliqués et 
responsabilisés dans les mutations, et cetera.

Bien que se fondant sur un protocole validé par une 
institution  universitaire  réputée  et  autorisée,  on  avait 
admis  que  l’exercice  avait  ses  limites,  puisque 
l’échantillon  s’était  forcément  limité  aux  affiliés  du 
syndicat  à  l’origine  de  cette  initiative.  Comme  nous, 
vous  y  aviez  néanmoins  vu  un  signe  interpellant  et 
digne d’intérêt.

À nos yeux,  le  taux  d’absentéisme doit  aussi  être 
perçu  comme  un  symptôme  préoccupant.  Le  rapport 
d’évaluation sur la réalisation des objectifs du contrat de 
gestion 2011-2016 ne  fait  que  corroborer  nos  craintes 
quant  à  un  certain  malaise  professionnel. 
Mme Vanbockestal  le  confirme  à  sa  façon  en  se 
plaignant, dans la presse, des difficultés de recrutement 
de  conseillers-référents  affectés  à  l’accompagnement 
des chômeurs.

La  réalisation  d’une  étude  psychosociale  sur  les 
effets  des  changements imposés au personnel s’inscrit 
dans la ligne de la loi sur le bien-être au travail. Vous 
aviez laissé entendre à l'époque qu’une telle étude serait 
réalisée avant la fin 2016 au FOREm. 

Je reviens donc vers vous aujourd'hui pour savoir si 
cette  étude  a  été  réalisée.  Sinon,  est-il  prévu  d’y 
procéder ?  Dans quels  délais ?  Les  résultats  seront-ils 
présentés à notre assemblée ?

Mme la Présidente. -  La  parole  est  à  Mme  la 
Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation.  -  Madame  la  Députée,  comme évoqué  en 
mai de l'année dernière, beaucoup d'agents ont changé 
de  cadre  de  travail  et  de  responsable  suite  à  la 
réorganisation. 

Une enquête menée trop rapidement après la mise en 
place  de  cette  réorganisation  aurait  manqué  de 
cohérence  et  l'interprétation  des  résultats  aurait  été 
difficile,  les  réponses  fournies  risquant  de  se  référer 
tantôt  à  l'ancien  cadre  de  travail,  tantôt  au  nouveau 
cadre. 

Le FOREm en a conclu qu'une enquête menée avant 
le premier trimestre 2017 ne serait  pas pertinente et  a 
planifié celle-ci en conséquence. 

Un travail complet a été réalisé, en partenariat avec 
le Service externe pour la prévention et la protection au 
travail,  sur  la  méthodologie  et  la  définition  du  profil 
professionnel qui sera utilisé pour cette enquête. 

Ces éléments sont actuellement  concertés avec les 
organisations  syndicales  en  interne  et  les  travaux 
préparatoires  sont  en  passe  d'être  terminés.  Il  est 
actuellement  prévu  de  lancer  l'enquête  au  deuxième 
trimestre 2017. 

Les résultats ne sont pas destinés à être diffusés, car 
il s'agit d'un outil de gestion à usage interne du FOREm, 
fruit d'une longue concertation au niveau syndical tout 
au long du processus. 

Néanmoins,  une  analyse  de  ces  résultats  sera 
produite par le FOREm. Je ne manquerai pas, lorsque 
les  grandes  tendances  de  celle-ci  me  seront 
communiquées, de vous en faire part. 

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Vandorpe. 

Mme Vandorpe  (cdH).  -  J'entends  bien  que 
l'enquête sera réalisée prochainement, pour le dire sans 
donner de date effective.  Je pense néanmoins qu'il  ne 
faut  plus  attendre  éternellement  même  si,  en  effet, 
l'évaluation  qui  avait  été  faite  à  l'époque  avait  ses 
limites. On en avait discuté ; il est vraiment temps d'agir 
et de ne plus laisser traîner. Si des malaises persistent, il 
faut pouvoir les faire évoluer et changer les difficultés 
auxquelles les travailleurs pourraient être confrontés. 

J'attends donc impatiemment les grandes tendances 
qui en ressortiraient, en espérant encore une fois que les 
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choses seront mises en place pour ne plus avoir de telles 
difficultés. 

J'espère  aussi  que  vous  reviendrez  vers  moi 
automatiquement. Sinon, je ne manquerai pas de revenir 
moi-même vers vous. 

QUESTION ORALE DE MME VANDORPE A 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE L'EMPLOI ET 
DE LA FORMATION, SUR « LA VALIDATION 

DES COMPÉTENCES DES TRAVAILLEURS DE 
CATERPILLAR SUR LE SITE CAROLO »

Mme la Présidente -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Vandorpe  à Mme Tillieux, 
Ministre  de  l'Emploi  et  de  la  Formation,  sur  « la 
validation  des  compétences  des  travailleurs  de 
Caterpillar sur le site carolo ».

La  parole  est  à  Mme Vandorpe  pour  poser  sa 
question.

Mme Vandorpe  (cdH).  -  Madame  la  Ministre,  le 
dossier de la fermeture de Caterpillar Belgium suit son 
cheminement. Au cours des derniers jours, les ouvriers 
et  les employés ont accepté les termes du plan social 
négocié  par  leurs  représentants  avec  la  direction ; 
certains non sans amertume, déchirement, voire même 
résignation.

Les partenaires sociaux et le Gouvernement devaient 
bien sûr respecter la procédure Renault. Cependant, dès 
l’annonce de l’intention de fermeture de l’usine carolo, 
nous  nous  sommes  tous  inquiétés  des  possibilités  de 
reconversion des travailleurs menacés dans leur emploi. 
Bon nombre d’entre eux ont acquis leur savoir-faire et 
leur expérience dans l’entreprise, sans avoir forcément 
les  diplômes  et  qualifications  relatives  aux  métiers 
qu’ils  exercent pourtant  depuis  des  années au sein de 
cette entreprise. 

Nos  procédures  de  validation  des  compétences 
peuvent  constituer  à  cet  égard  une  planche  de  salut. 
C’est  avec  beaucoup  d’intérêt  que  nous  avons  pris 
connaissance de la réunion que vous avez eue avec le 
FOREm,  les  syndicats,  le  groupe d’experts  chargé  du 
redéploiement de ce bassin d’emploi. 

Une  des  options  serait,  si  je  ne  me  trompe  pas, 
d’organiser des validations de compétences sur le  site 
carolo,  sans attendre la  mise en place des  cellules de 
reconversion. Pouvez-vous nous en dire dire plus ?

Cette  démarche serait-elle  totalement indépendante 
de la mise en place et du fonctionnement des cellules de 
reconversion ?

Les  épreuves  se  dérouleraient-elles  dans  les 
installations actuelles du groupe multinational, avec la 

possibilité de recourir à son matériel de production ? Un 
accord est-il conclu à cet égard avec la direction ?

A-t-on déjà répertorié les travailleurs et les types de 
métiers concernés par cette démarche ?

Quel  est  le  calendrier  envisageable  pour  passer  à 
l’acte, dès lors que nous ne sommes pas tributaires de la 
mise en place de ces cellules de reconversion ?

Je vous remercie.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à  Mme la 
Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation. - Madame la Députée, la démarche s'inscrit 
dans l'anticipation des mesures d'accompagnement et de 
formation  à mener par  la  cellule  de  reconversion.  Au 
regard de l'urgence et de l'ampleur du dossier, certaines 
mesures,  dont  la  validation  des  compétences  des 
travailleurs, sont étudiées, et ce, en concertation avec les 
organisations syndicales  et  la  direction  de  Caterpillar, 
surtout  pour  en  vérifier  la  faisabilité  avant  les 
licenciements  et  en  utilisant  le  site  et  le  matériel  de 
Caterpillar. 

Les  organisations  syndicales  et  la  direction  ont 
marqué leur accord sur le lancement de ces actions de 
validation des compétences qui pourraient dès lors avoir 
lieu sur le site. Une première visite des installations par 
des experts de la validation des compétences a lieu ce 
vendredi  17 mars  pour  les  conducteurs  de  chariot 
élévateur. 

L'utilisation  de  l'équipement  de  l'entreprise  doit 
cependant être formalisée dans une convention en voie 
de préparation, sous la coordination du consortium de 
validation des compétences. 

Les  contacts  préalables  entre  les  experts  de  la 
validation  des  compétences  et  les  services  RH  et 
formation  de  Caterpillar  ont  déjà  permis  d'identifier 
quelques profils de métiers qui pourraient être validés, 
en comparant les référentiels établis par le consortium 
de validation des compétences aux profils de fonctions 
de l'entreprise. 

Une  première  série  de  métiers  sont  d'ores  et  déjà 
ciblés  comme  prioritaires  et  pourraient  faire  l'objet 
d'actions rapides sur le site de Gosselies. Sont concernés 
les  conducteurs  de  chariot-élévateur  frontal  et  de 
gerbeur électrique, les mécaniciens d'entretien industriel 
et les tuteurs en entreprise. 

D'autres métiers disposant de référentiels établis par 
le consortium pourront aussi être valorisés dans l'offre 
courante des centres de validation des compétences. Il 
s'agit des métiers de tuyauteur industriel, de technicien 
en systèmes d'usinage, de peintre industriel, d'opérateur 
de ligne industrielle, de mécanicien automaticien et de 
tôlier industriel. 
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Les  premières  épreuves  de  validation  pourraient 
intervenir  dès le  mois d'avril  pour les conducteurs de 
chariot  élévateur.  Un  plan  de  travail  reprenant 
l'ensemble des métiers assorti d'un calendrier très précis 
est maintenant en cours d'élaboration. 

Je vous remercie.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (cdH). - Je vous remercie. Je trouve 
que ces  nouvelles  sont  vraiment rassurantes  devant  le 
malheur que vivent ces ouvriers. Le fait d'avoir pris les 
choses en main et de pouvoir avancer en parallèle de la 
procédure Renault est très positif. J'espère que ce projet 
pourra évoluer et amener un bénéfice pour de nombreux 
ouvriers de Caterpillar.

QUESTION ORALE DE M. HENQUET A 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE L'EMPLOI ET 

DE LA FORMATION, SUR « LES 
DÉTOURNEMENTS A L’OFFICE 

FRANCOPHONE DE LA FORMATION EN 
ALTERNANCE (OFFA) »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Henquet à Mme Tillieux, Ministre 
de l'Emploi et de la Formation, sur « les détournements 
à  l’Office  francophone  de  la  formation  en  alternance 
(OFFA) ».

La parole est à M. Henquet pour poser sa question.

M. Henquet  (MR).  -  Madame  la  Ministre,  on  l'a 
abordé  il  y  a  15 jours  en  questions  d'actualité,  mais, 
comme  on  le  sait,  cela  va  beaucoup  plus  vite  qu'en 
commission.

L’Office francophone de la formation en alternance 
est  un  organisme  public  créé  en  2015. 
Malheureusement, un agent détaché au sein de l’OFFA 
par l’IFAPME a détourné de l’argent pour un préjudice 
évoqué de 20 000 euros. 

L’agent a été entendu par son administration dans le 
cadre d’une procédure interne et la justice a ouvert une 
enquête sur ce dossier.

J'aurais voulu vous poser les questions suivantes.

Confirmez-vous le montant du préjudice de 20 000 
euros ?  En  effet,  on  parle  d'autres  montants.  Quelles 
sont les informations dont vous disposez ? Est-ce plus 
ou moins ?

On prétend aussi  qu'il  y aurait eu un complice ou 
une possibilité de complicité au sein de l'OFFA. Qu'en 
est-il ?

Quelles sont les procédures internes de contrôle de 
transactions financières ? Souvent, la Cour des comptes 
relève que lorsqu'il  y a des détournements, c'est parce 
qu'il  y  a  mélange  de  genre  entre  le  comptable  et  le 
trésorier. 

Quelles  sont  les  mesures  prises  en  interne ? 
M. Hellendorff  a  dit  qu'il  avait  pris  les  mesures 
adéquates.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à  Mme la 
Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation.  -  Monsieur  le  Député,  tout  d'abord, 
rappelons que les détournements constatés par la Cour 
des comptes et relayés par les quotidiens ou les radios 
ne concernent en rien l'OFFA, mais bien l'IFPME-Altis. 

Lors  de  sa  création  en  septembre 2015,  l'OFFA a 
repris  le  patrimoine,  mais  également  le  personnel  de 
l'IFPME-Altis,  dont  l'agent  contractuel  détaché  de 
l'IFAPME  qui  a  commis  ces  détournements  estimés 
entre 15 et 20 000 euros. 

Concernant  le  montant  exact  des  détournements 
constatés,  la  Cour  des  comptes  vérifie  actuellement 
toutes  les  pièces  potentiellement  litigieuses  dans 
l'historique de la comptabilité IFPME-Altis, de manière 
à identifier précisément le montant du préjudice et donc 
le montant du plan de remboursement que l'auteur des 
faits  s'engage à respecter,  indépendamment de l'action 
en justice qui suit son cours. 

C'est lorsque la Cour des comptes a effectué l'audit 
de  clôture  des  comptes  de  l'IFPME-Altis  qu'elle  a 
constaté des pièces litigieuses et a souhaité revenir sur 
les comptes 2004-2014 déjà audités. 

Dans  un  souci  de  totale  transparence,  le 
fonctionnaire dirigeant, M. Éric Hellendorff, a demandé 
à la Cour des comptes de vérifier également les comptes 
de l'OFFA. Il  a  ainsi  pu mettre  en évidence qu'aucun 
détournement  n'avait  eu  lieu  en  son  sein  depuis  sa 
création. 

Dès son arrivée en tant que fonctionnaire dirigeant 
de l'OFFA, en juin de l'année dernière, M. Hellendorff a 
pris  une  série  de  mesures  de  prévention  et 
d'amélioration des procédures, sur le conseil de la Cour 
des comptes. Ces mesures ont été soumises au conseil 
d'administration de l'OFFA dès le mois de juillet 2016. 

Ainsi, les différentes mesures mises en place au sein 
de  l'OFFA  dans  l'objectif  d'en  améliorer  la  gestion 
quotidienne sont : 

– la séparation de la fonction comptable de celle 
de trésorier ; 

– l'obligation de double signature pour toutes les 
factures  présentant  un  montant  supérieur  à 
5 000 euros ; 
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– l'obligation  d'une  décision  du  conseil 
d'administration  pour  des  montants  engagés 
supérieurs à 25 000 euros ; 

– l'approbation  des  dépenses  du  fonctionnaire 
dirigeant par le président ; 

– la décision de ne pas disposer d'une caisse ; 
– l'inventaire  physique  des  immobilisés  et  de 

l'ensemble  des  biens.  L'inventaire  est  par 
ailleurs mis à jour chaque année ;

– la  mise  en  place  d'une  procédure  de 
désaffectation des biens obsolètes avec procès-
verbal de déclassement ; 

– une procédure du cycle des achats, le recours à 
des marchés-cadres, une centrale des marchés, 
le respect de la loi sur les marchés publics, la 
motivation de la décision et de la sélection ; 

– une collaboration avec un bureau comptable et 
un cabinet de réviseurs d'entreprise ; 

– enfin, une collaboration suivie avec la Cour des 
comptes  et  avec  la  Cellule  d'information 
financière,  mais  aussi  avec  le  responsable 
budgétaire  du  cabinet  de  l'Enseignement,  qui 
est le référent budgétaire de l'OIP. 

Nous pouvons également souligner que la prise en 
compte des recommandations de la Cour des comptes a 
été la ligne de conduite du conseil d'administration et du 
fonctionnaire dirigeant de l'OFFA. 

Outre les mesures qui pouvaient être mises en œuvre 
immédiatement,  l'OFFA  a  également  mandaté  son 
bureau  comptable  pour  mettre  au  point  un  outil  de 
comptabilité  budgétaire  articulé  à  la  comptabilité 
générale qui va donc permettre un suivi trimestriel de 
l'exécution provisoire du budget. 

Entre-temps,  les  exigences  relatives  à  la 
nomenclature SEC 2010 s'appliquent aussi à l'OFFA qui 
a  demandé  à  la  Cellule  d'informations  financières  de 
l'aider  à  mettre  en  place  les  outils  nécessaires  au 
reporting mensuel.  Ces  outils  et  monitorings  seront 
bientôt opérationnels, même si, eu égard à la taille de 
l'OIP – je rappelle que ce sont 10 personnes, dont cinq 
détachées  –  le  système  de  reporting actuellement  en 
place permet d'ores et déjà de maîtriser et de contrôler le 
budget dédicacé à l'OFFA et les transactions financières 
qui y sont effectuées.

Je vous remercie.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Henquet.

M. Henquet  (MR).  -  Merci,  Madame la  Ministre, 
pour ces éléments de réponse. On ne peut que se réjouir 
des décisions prises par le nouveau directeur de l'OFFA. 

C’est vrai que l’on a parfois l’impression que l’avis 
de la Cour des comptes revient en boucle. On a connu 
l’OWD, on a ressorti  la  même chose,  il  faut  toujours 
dissocier la fonction de comptable et de trésorier, puis 
on a eu le problème à la Fédération Wallonie-Bruxelles, 

au  Centre  de  l’audiovisuel.  Il  y  a  aussi  eu  un 
détournement et puis il y en a encore ici. On a un peu 
l’impression que les choses se répètent.

Ici,  je  suis  heureux  d’entendre  qu’effectivement, 
M. Hellendorff va mettre en application stricte tous les 
avis recommandés par la Cour des comptes, tout comme 
ceux de la  CIF  – parce que c’est  vrai  que cela porte 
quand  même  préjudice  à  la  fonction  publique  en 
général.

(Mme Vandorpe,  Vice-présidente,  reprend place  au  
fauteuil présidentiel) 

QUESTION ORALE DE MME GONZALEZ 
MOYANO A MME TILLIEUX, MINISTRE DE 
L'EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR « LA 
FORMATION DES DEMANDEURS D’EMPLOI 

PEU QUALIFIÉS »

QUESTION ORALE DE M. DRÈZE A 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE L'EMPLOI ET 

DE LA FORMATION, SUR « L'OFFRE DE 
FORMATION RELATIVE AUX MÉTIERS EN 

PÉNURIE »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions à Mme Tillieux, Ministre de l'Emploi et de la 
Formation :

– de Mme Gonzalez Moyano, sur « la formation 
des demandeurs d’emploi peu qualifiés » ;

– de M. Drèze, sur « l'offre de formation relative 
aux métiers en pénurie ».

La parole est à Mme Gonzalez Moyano pour poser 
sa question.

Mme Gonzalez  Moyano  (PS).  -  Madame  la 
Ministre,  Le Mouvement réformateur souhaite déposer 
une  proposition  visant  à  obliger  légalement  les 
demandeurs  d’emploi  peu  qualifiés  à  se  former 
prioritairement aux métiers en pénurie. 

L’objectif, selon lui, est de pousser les chômeurs les 
plus  récalcitrants  vers  les  professions  listées  par  le 
FOREm  comme  étant  en  pénurie,  au  nombre  de  73 
selon le dernier état des lieux, et demandant un faible 
niveau de qualification, par exemple celles de boucher, 
menuisier ou mécanicien.

Les 59 métiers  considérés  « en  pénurie  complète » 
offriraient plus de 45 000 postes et donc, le problème se 
situe  au  niveau  de  l’inadéquation  entre  l’offre  et  la 
demande.

Aussi, Madame la Ministre, je souhaiterais connaître 
votre  point  de  vue  sur  cette  problématique.  Je  vous 
remercie d’avance pour vos éléments de réponse.
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Mme la Présidente. - La parole est à M. Drèze pour 
poser sa question.

M. Drèze  (cdH).  -  Madame la  Ministre,  des  idées 
reviennent  de  temps  en  temps  dans  le  domaine  de 
l’emploi et de la formation et c’est, quelque part,  tant 
mieux.  Il  y  a  celle  qui  a  été  évoquée  d’obliger  les 
chômeurs, en particulier ceux qui constituent le noyau 
dur du chômage,  de se former  en métiers  en pénurie, 
sous  peine  d’une  sanction  à  savoir  perdre  leurs 
allocations de chômage. Entre le moment où la question 
a été initiée et aujourd’hui, j’ai vu qu’une proposition de 
résolution avait été déposée. Quelque part, on va un peu 
plus  vite  que  la  musique,  mais  les  réponses  de  la 
ministre permettront certainement de préparer au mieux 
le  sujet  quand  il  viendra  dans  cette  commission,  à 
travers la résolution en question.

Le sujet est sensible, puisque au-delà des personnes 
que j’ai évoquées, l'on évoquerait aussi les victimes de 
restructurations et de licenciements collectifs, personnes 
passant en cellule de reconversion.

Madame la  Ministre,  l’offre  de  formation  actuelle 
permettrait-elle d’accueillir un tel nombre de chômeurs 
complets  indemnisés,  tels  que  visés  par  l’idée  en 
question. On parle bien sûr ici des filières de formations 
professionnelles.

Pour les chômeurs de longue durée, du public le plus 
éloigné de l’emploi, pouvez-vous nous dire quelle est la 
proportion  de  personnes  pour  lesquelles  se  poserait 
effectivement  un  problème  de  préqualification  pour 
l’accès aux filières de formation professionnelle ?

Pouvez-vous  nous  dire  aussi,  puisque  la 
reconnaissance  de  métiers  en  pénurie  est  réexaminée 
chaque  année,  quel  est  le  taux  moyen  de  rotation 
annuelle des métiers reconnus en pénurie ?

Enfin, de manière très ouverte,  j’aimerais entendre 
votre  point  de  vue  à l’égard de  cette  thèse  qui  serait 
d’obliger  les  chômeurs  à  se  former  à  des  métiers  en 
pénurie.

Mme. la Présidente. -  La  parole  est  à  Mme la 
Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation. - Madame la Députée, Monsieur le Député, 
l'idée  soutenue  au  travers  de  la  proposition  de 
parlementaires  de  l'opposition  visant  à  obliger  les 
demandeurs d'emploi à se former aux métiers en pénurie 
sous peine de voir supprimer leur droit aux allocations 
me semble clairement inadéquate si c’est pour répondre 
à  la  problématique des  métiers  en pénurie  dans  notre 
Région.

Pourquoi ? L'inadéquation des compétences est loin 
d'expliquer  à  elle  seule  les  pénuries  constatées  dans 
certains métiers. Pour nombre de métiers, les difficultés 
proviennent non pas du nombre de personnes formées, 

mais  bien des  conditions de travail  ou des conditions 
d'embauche. 

La  pénibilité  des  tâches,  les  efforts  physiques,  les 
horaires coupés, l’environnement professionnel parfois 
pas agréable, la multiplicité des contrats d'intérim pour 
le recrutement de profils même hautement qualifiés, le 
faible  niveau  salarial  de  certains  métiers  expliquent 
davantage encore les pénuries observées. 

Par exemple, le secteur de la mécanique automobile 
manque  de  techniciens  en  maintenance  et  diagnostic 
automobile.  Le  FOREm  a  donc  créé  une  offre  de 
formation, mais les stagiaires formés ne se dirigent pas 
vers cette profession, car ils peuvent obtenir des salaires 
plus  intéressants  dans  d'autres  secteurs  avec  les 
compétences qu’ils ont acquises. 

L'analyse  des  métiers  en  pénurie  réalisée  par  les 
services du FOREm a également mis en évidence que 
c'est avant tout le manque d'expérience des candidats à 
l'embauche  qui  freine  leur  insertion.  Il  revient  aux 
entreprises de former les candidats aux spécificités des 
fonctions présentes  dans leur  entreprise,  ce qui est  de 
plus en plus difficile au travers des recrutements sous 
contrat  d’intérim  qui  prédominent  aujourd’hui  sur  le 
marché.  Les  dispositifs  d'aide  à  l'insertion  ont  donc 
toute leur importance et il revient aux entreprises de s'en 
saisir :  les  PFI,  les  contrats  d'insertion,  la  formation 
alternée,  comme  les  dispositifs  de  formation  des 
travailleurs,  les  chèques  formation,  les  crédits 
adaptation, et cetera.

Ensuite,  la  mise  en  œuvre  concrète  de  projets  de 
formation aux métiers en pénurie pour les demandeurs 
d'emploi  pose  la  question  de  la  liberté  des  choix 
individuels. L'arrivée dans les centres de formation de 
stagiaires  « forcés »  augmente  le  risque  d'un  impact 
négatif sur les conditions de formation de l'ensemble des 
stagiaires,  qu’ils  soient  forcés  ou volontaires.  C'est  la 
qualité globale de la formation qui en serait impactée. 

Un projet qui viserait la formation obligatoire dans 
les métiers en pénurie générerait des effets pervers du 
même  ordre  que  ceux  vécus  dans  le  cadre  de 
l'enseignement  technique  et  professionnel,  et  repris 
généralement  sous  le  vocable  de  « filière  de 
relégation ».

Le caractère contraignant de la formation, s'il devait 
être envisagé, devrait l'être en articulation avec la mise 
en place d'une obligation, pour les entreprises, d'engager 
des  demandeurs  d'emploi  formés pour répondre  à ces 
métiers en pénurie. 

Quoi qu'il en soit, tout est mis en œuvre pour inciter 
plutôt  que  contraindre  les  jeunes  et  les  demandeurs 
d'emploi à s'inscrire dans les filières d'enseignement et 
de  formation  qui  conduisent  à  des  métiers  porteurs 
d'avenir professionnel. C'est la raison du déploiement du 
dispositif unique et multipartenarial d'orientation tout au 
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long de la vie, de mesure comme « les métiers vont à 
l'école »  ou  « J-Plonge »,  du  rôle  des  conseillers 
référents  dans  l'accompagnement  des  demandeurs 
d'emploi ou encore des plans stratégiques des centres de 
compétence  clairement  articulés  aux  besoins  des 
entreprises,  mais  aussi  de  toute  la  dynamique 
prospective  dans  laquelle  s'inscrivent  les  Instances 
Bassins  Enseignement  qualifiantes,  formation,  emploi, 
qui  vise  à  organiser  les  filières  d'éducation  et  de 
formation  de  manière  cohérente  et  efficiente  dans  le 
contexte et les réalités socioéconomiques du bassin. 

Enfin,  le  FOREm,  dans  son  offre  de  formation, 
couvre  47 formations  sur  les  73 métiers  comme 
considérés « en pénurie complète », sachant que le solde 
des formations est bien entendu dans l’enseignement.

En plus de 2 700 personnes formées dans les métiers 
en pénurie, le FOREm forme près de 8 000 personnes 
chaque  année  à  des  métiers  pour  lesquels  le  taux 
d'insertion  est  supérieur  à  70 %  et  près  de  120 000 
personnes  participent  chaque  année  à  des  modules 
articulés aux besoins de nos entreprises. 

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Gonzalez Moyano.

Mme Gonzalez Moyano (PS). - Je remercie Mme la 
Ministre  pour l’ensemble  de ses  réponses.  Je souscris 
complètement  à  votre  analyse,  Madame  la  Ministre. 
Cela étonne peut-être l’opposition, mais...

Clairement, tout doit être pris en compte dans cette 
analyse. Vous l’avez évoqué, aussi bien les conditions 
de  travail,  conditions  d’embauche  et  je  soulignerai 
principalement  la  problématique  de  l’embauche  par 
intérim.  Actuellement,  certaines  PME  offrent  des 
emplois,  deux  ou  trois  emplois  similaires  et 
simultanément, alors que l’on pourrait vraiment engager 
des personnes sous contrat à durée indéterminée. Cela, 
c’est une problématique prégnante et je vous interpelle 
assez régulièrement là-dessus.

On  doit  aussi  souligner  l’importance  du  travail 
effectué  par  le  FOREm  actuellement.  Il  travaille 
d’arrache-pied pour former ces gens et parallèlement à 
cela, vous l’avez dit, forcer les gens n’apporte rien de 
bon.  J’ai  été  précédemment,  dans  une  vie  antérieure, 
dirais-je,  organisatrice  moi-même  de  formations  et  le 
fait  d’imposer  aux gens n’aboutit  jamais  à une bonne 
réussite. Les gens, soit, abandonnent ou, comme vous le 
dites,  mettent  une mauvaise  ambiance dans le  groupe 
des apprenants.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Drèze.

M. Drèze (cdH). - Je serai un peu plus nuancé. C’est 
vrai  que  la  proposition  n’est  pas  sympathique.  C’est 
assez  clair  et  nous  ne  la  soutiendrons  pas,  je  le  dis 
d’entrée  de  jeu,  mais  ce  n’est  pas  pour  cela  que 
certaines questions posées ne méritent pas que l’on s’y 
intéresse.

Je suis d’accord, Madame la Ministre, il vaut mieux 
inciter que contraindre. Maintenant, depuis 2004, on a 
un plan d’accompagnement des chômeurs qui est sous la 
contrainte. Quand il a été mis en œuvre dans le secteur 
dans  lequel  je  navigue  le  plus,  qui  est  celui  de  la 
formation professionnelle,  certains  intervenants étaient 
choqués, mais certains formateurs, chez moi, disaient : 
« Avec  le  plan,  viennent  chez  nous  des  jeunes  qui 
autrement  ne  seraient  pas  venus ».  Quand  on  sait 
positiver la démarche, on arrive à des résultats. Je crois 
que cela mérite quand même réflexion.

La deuxième chose qui mérite  réflexion, c'est que, 
Madame la Ministre, vous le savez bien, il y a la notion 
d'emploi  convenable  et  de  formation  convenable.  Je 
peux entendre que certains jeunes préfèrent se destiner à 
des formations plus intéressantes que d'autres, vers des 
emplois plus intéressants que d'autres. Après, quand il 
reste des places vacantes et des chômeurs indemnisés, la 
question  subsiste  quand  même.  On aura  certainement 
l'occasion d'y revenir quand la résolution viendra dans 
cette commission.

Je vous remercie.

(Mme Gonzalez Moyano, Présidente, reprend place  
au fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE MME NICAISE A 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE L'EMPLOI ET 

DE LA FORMATION, SUR « LE BLOCAGE 
FINANCIER ENTRE LES PARTENAIRES 

SOCIAUX EN MATIÈRE DE RÉTRIBUTION DES 
APPRENANTS DE L’ALTERNANCE » 

QUESTION ORALE DE MME RYCKMANS A 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE L'EMPLOI ET 
DE LA FORMATION, SUR « LE FINANCEMENT 

DU CONTRAT D'ALTERNANCE » 

QUESTION ORALE DE M. LEGASSE A 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE L'EMPLOI ET 

DE LA FORMATION, SUR « LA FORMATION EN 
ALTERNANCE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à Mme la Ministre Tillieux :

– de  Mme Nicaise,  sur  « le  blocage  financier 
entre  les  partenaires  sociaux  en  matière  de 
rétribution des apprenants de l’alternance »  ;

– de  Mme Ryckmans,  sur  « le  financement  du 
contrat d'alternance » ;

– de  M. Legasse,  sur  « la  formation  en 
alternance ».

La parole est à Mme Nicaise pour poser sa question.

Mme Nicaise  (MR).  -  Madame  la  Ministre,  vous 
savez que syndicats et banc patronal ont travaillé depuis 
plusieurs  mois  à  un  accord  dans  le  cadre  du  Pacte 
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wallon pour l’Emploi.  Il  semble que les  négociations, 
qui  doivent  en  principe  aboutir  fin  mars,  sont  dans 
l’impasse suite à un désaccord en matière de rétribution 
des apprenants issus de la formation en alternance.

Selon les syndicats, le banc patronal refuse de suivre 
son partenaire de négociation dans les négociations sur 
la  rémunération  des  apprenants.  Du  côté  des 
employeurs,  on  indique  qu’un  engagement  a  été  pris 
pour doubler les places disponibles en entreprises dans 
le cadre de la formation en alternance. 

Les syndicats soulèvent également la différence non 
négligeable de rétribution des apprenants de l’alternance 
au nord et au sud du pays. Selon eux, il appartient aux 
seuls employeurs de décider d’une augmentation de la 
rétribution des apprenants de l’alternance en Wallonie et 
à Bruxelles.

J'en  arrive  à  mes  trois  questions.  Madame  la 
Ministre,  ce  blocage  dans  les  négociations  est-il 
susceptible de retarder l’aboutissement de celles-ci,  et 
donc l’application de la réforme de l’alternance, prévue 
initialement pour la rentrée prochaine ?

Des pistes de solutions ont-elles déjà été évoquées 
par les partenaires sociaux dans le but d’avancer vers le 
but  commun  de  la  réforme  de  l’alternance ?  Dans 
l'affirmative, quelles sont ces pistes ?

Cette  situation  de  blocage  au  niveau  de  la 
rémunération  des  apprenants  est-elle  également 
constatée  en  Région  bruxelloise ?  Qu’en  est-il  de  la 
réforme de l’alternance de votre homologue bruxellois ? 
La  différence  de  rétribution  entre  les  apprenants 
francophones et flamands est-elle également soulevée ? 
Des  solutions  ont-elles  déjà  été  mises  en  place ? 
Travaillez-vous  de  concert  avec  M. Gosuin  sur  cette 
problématique ?

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Ryckmans pour poser sa question.

Mme Ryckmans (Ecolo). - Madame la Ministre, en 
effet,  le  financement  du  contrat  de  l'alternance  pose 
question. En Wallonie, on a près de 10 000 jeunes qui 
suivent une formation en alternance. Il y en a 7 811 via 
les CEFA et 5 290 dans les centres de l'IFAPME – cela 
fait plus de 10 000. Cela fait 12 000 jeunes. Les secteurs 
où  l'on  recense  le  plus  grand  nombre  de  contrats  à 
l'alternance sont le commerce, la construction dans son 
ensemble, l'hôtellerie et la restauration. 

Les  apprenants  passent  trois  jours  par  semaine  en 
entreprise où ils participent au processus de production. 
Ils sont rémunérés et protégés par un contrat de travail 
spécifique. Ce contrat de l'alternance est commun aux 
deux filières. 

Il  y  a  quelques  jours,  les  syndicats  s'exprimaient 
dans la presse pour mettre en évidence les différences 
dans le soutien à l'alternance entre les jeunes Wallons et 

les  jeunes  Flamands.  Pouvez-vous  être  plus  explicite 
que  lors  de  la  séance  plénière ?  Nous  rappeler 
précisément  divers  éléments ?  D'abord  les  évolutions 
récentes  de  ces  contrats  dans  les  deux  filières. 
Éventuellement,  nous  indiquer  le  nombre  de  jeunes 
wallons  qui  bénéficient  d'un  contrat  d'alternance 
flamand et inversement, de jeunes flamands engagés en 
Wallonie ? Dans quels secteurs ? Quels sont leurs profils 
et finalement comment expliquez-vous leur démarche ?

Ensuite, il y a toute la question du financement du 
mécanisme puisque les syndicats pointaient le refus du 
banc  patronal  de  contribuer  suffisamment  à  ce 
mécanisme  pour  financer  les  3,5 millions  d'euros 
nécessaires.  D'après  eux,  il  manquerait  1,5 million 
d'euros qui viendrait  s'ajouter  aux 2,5 millions d'euros 
mis  par  le  Gouvernement  wallon  pour  financer  la 
mesure.  J'aurais voulu vous demander sur  quelle base 
ont lieu les discussions.  Comment évoluent-elles pour 
l'instant ? Quels sont les différents scénarii possibles de 
solutions ?  Les  syndicats  et  en  particulier  les  jeunes 
syndicalistes  pointent  la  possibilité,  leur  demande  la 
proposition  tout  à  fait  concrète  que  le  banc  patronal 
augmente  sa  contribution  et  égalise  dans  un  premier 
temps  les  conditions  de  rémunérations  au  niveau  des 
salaires des apprentis flamands. De la même manière, le 
Gouvernement pourrait aussi être proactif et augmenter 
les minima qu'il a lui-même fixés en 2015. 

En  fonction  de  ce  blocage  intervenant  entre  les 
partenaires  sociaux,  le  calendrier  sera-t-il  tenu ? 
L'objectif des 20 000 apprenants en alternance sera-t-il 
réaliste alors que je vous rappelle, on est à 13 000 et pas 
10 000 comme je le disais ? En sachant aussi que l'on 
veut faire de l'alternance tout à fait autre chose qu'une 
filière de relégation. Si l'on veut renforcer le modèle et 
c'est une réflexion qui est en cours effectivement aussi 
dans le cadre du pacte d'excellence, mais au niveau de la  
Région,  il  y  a  des  moyens  ou  des  leviers  dont  vous 
disposez.  Je  voulais  savoir  comment  vous  allez  les 
activer. Merci Madame la Ministre. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Legasse.

M. Legasse  (PS).  -  Madame  la  Ministre,  je  vais 
donc répéter tout ce que mes deux collègues viennent de 
dire,  mais  tout  cela en une phrase.  Pouvez-vous nous 
faire le point sur la situation et les négociations en cours 
concernant  cette  situation  et  sachant  que  la  Région 
wallonne a déjà mis deux millions d'euros sur la table et 
que les employeurs quant à eux, ne le veulent pas ?

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à  Mme la 
Ministre.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation.  -  Mesdames  les  Députées,  Monsieur  le 
Député,  les  montants  actuels  des  rétributions  des 
apprenants  en  alternance  sont  fixés  dans  l'accord  de 
coopération-cadre  relatif  à la formation en alternance, 
conclu  à Bruxelles  le  24 octobre 2008  entre  la 
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Communauté  française,  la  Région  wallonne  et  la 
Commission communautaire française,  modifié par les 
avenants du 27 mars 2014 et  du 15 mai 2014. Ceux-ci 
ont  fait  l'objet  d'un  accord  des  partenaires  sociaux  et 
sont  calculés  sur  la  base  d'un  pourcentage  du  revenu 
minimum  mensuel  moyen  garanti.  À l'occasion  du 
dernier Gouvernement quadripartite du 7 juillet dernier, 
les Gouvernements ont également approuvé l'indexation 
de la rétribution sur la même base que l'indexation du 
revenu minimum moyen mensuel garanti. 

Lors  de  l'élaboration du Pacte  pour l'Emploi  et  la 
Formation  en  2016,  le  Gouvernement  wallon  et  les 
partenaires sociaux se sont accordés pour examiner la 
perspective  d'abandonner  le  système  de  primes 
accordées  aux  jeunes  en  formation  en  alternance,  en 
fonction  de  leur  réussite,  au  profit  d'une  progression 
dans  la  rétribution  du  jeune  en  contrat  d'alternance, 
spécialement  lors  de  la  dernière  année  de  stage.  La 
transformation de cette prime en rétribution, versée au 
stagiaire  via  l'employeur,  se  fera  sans  coût  pour 
l'employeur.  Si  nécessaire,  le  Gouvernement  wallon 
adaptera dans le même temps le régime des allocations 
familiales des apprenants afin de ne pas les pénaliser. 
En effet,  actuellement,  si  la  rétribution de  l'apprenant 
dépasse le montant plafond de 530,49 euros, le jeune et 
sa famille perdent le droit aux allocations familiales. 

Concernant  plus  particulièrement  le  nombre  de 
jeunes  domiciliés  en  Région  flamande  et  bénéficiant 
d'un contrat  d'alternance en Région wallonne, je peux 
vous confirmer qu'au 31 décembre 2016, ils étaient 34, 
ce  qui  représente  0,75 % du nombre  total  de  contrats 
d'alternance  conclus  à cette  date.  Nous  ne  disposons 
actuellement pas du chiffre précis quant au nombre de 
jeunes wallons bénéficiant d'un contrat d'alternance en 
Région flamande, néanmoins la question a été relayée 
auprès de l'OFFA. 

Le  Pacte  pour  l'Emploi  et  la  Formation  prévoyait 
aussi,  lors  de  sa  signature  le  30 juin 2016  que  cette 
réforme entrerait en vigueur en septembre 2017. 

Parallèlement  à  la  signature  du  Pacte,  la 
reconfiguration des incitants financiers a été finalisée en 
juillet de l'année dernière. Elle est entrée en vigueur le 
1er septembre 2016. Les nouveaux incitants que je vous 
rappelle permettent d'octroyer :

– une  prime  de  750 euros  à  l'employeur 
indépendant qui n'occupe pas de personnel et 
qui  engage  son  premier  apprenant  en 
alternance ;

– une  prime  de  750 euros  à  l'employeur  qui 
forme  pendant  une  période  minimale  de 
270 jours,  un  apprenant  en  alternance  à  la 
condition que l'apprenant en alternance termine 
avec succès son premier niveau de formation ;

– une  prime  de  750 euros  à  l'apprenant  qui 
termine avec succès sa formation en alternance.

Les  négociations  actuelles  entre  les  partenaires 
sociaux sur la révision de la rétribution des apprenants 
n'entravent pas l'application du nouveau contrat, qui lui, 
est actif depuis le 1er septembre 2015. Les rétributions 
appliquées  sont  celles  définies  dans  l'accord  de 
coopération-cadre  relatif  à  la formation en alternance. 
Ces rétributions ont été indexées en juin 2016, suite à 
l'indexation  du  revenu  minimum  mensuel  moyen 
garanti. 

Les  décrets  entrés  en  vigueur  au  1er septembre 
dernier  portent  leurs  effets  et  les  premières  primes 
proméritées sont d'ores et déjà versées.

Les  coaches  sectoriels,  désignés  par  les  fonds 
sectoriels,  sont  aussi  opérationnels.  Le  nombre  de 
jeunes sous contrat  d'alternance a augmenté de 6 % à 
l'IFAPME depuis  septembre dernier.  Les  engagements 
pris par le Gouvernement et les partenaires sociaux en 
matière d'alternance,  dans le Pacte pour l'emploi et  la 
formation, sont donc déjà sur la bonne voie.

Si les partenaires sociaux wallons parviennent à un 
accord sur l'augmentation de la rétribution du jeune, les 
employeurs  peuvent  d'emblée  appliquer  cette 
augmentation,  dès  lors  que  les  trois  niveaux  de 
rétribution  définis  dans  l'accord  de  coopération  sur 
l'alternance sont des minima. Toutefois, pour revoir à la 
hausse  le  montant  minimal  de  la  rétribution  de 
l'apprenant sous contrat d'alternance fixé dans l'accord 
de coopération-cadre sur l'alternance, pour chacun des 
trois  niveaux de  compétences identifiés,  il  conviendra 
de  renégocier  l'accord  de  coopération  avec  le 
Gouvernement de la Fédération Wallonie-Bruxelles et le 
collège de la Cocof, pour que les jeunes bruxellois sous 
contrat  d'alternance,  inscrits  au  SFPME  ou  dans  un 
CEFA  bruxellois  puissent  bénéficier,  eux  aussi,  des 
mêmes rétributions.

En  attendant  cet  accord  potentiel  entre  les 
partenaires sociaux wallons et la révision de l'accord de 
coopération et des décrets y référant, les jeunes Wallons 
continuent  de  percevoir  la  « prime jeunes »,  telle  que 
définie dans le décret du 20 juillet 2016.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Nicaise.

Mme Nicaise  (MR).  -  L'administrateur  délégué de 
l'Union  Wallonne  des  Entreprises,  effectivement,  a 
insisté sur le fait que le Pacte pour l'emploi prévoyait, 
de manière tout à fait explicite, la conversion dont vous 
avez  parlé  de  la  prime,  en  rétribution,  mais  précisait 
aussi de manière tout à fait explicite, que ce serait sans 
coût  supplémentaire  pour  les  employeurs  qui,  de  leur 
côté,  s'étaient  engagés  à  doubler  les  places  d'accueil 
d'apprentis.

J'entends mon collègue pointer la responsabilité sur 
l'employeur qui ne paie pas, mais c'était ce qui avait été 
convenu au départ. Je pense que cela ne peut pas être 
remis en question. Le principal est finalement que l'on 
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arrive au but de tous,  qui  est  de multiplier  les places 
pour les apprenants.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans  (Ecolo).  -  Merci,  Madame  la 
Ministre. Évidemment, il n'y a pas de secret. Si l'on veut 
doubler le nombre de places, il faut mettre les moyens. 
Si le coût n'est pas plus élevé pour chaque employeur, 
c'est  quand  même  aussi  les  employeurs  et  le  banc 
patronal qui doivent y contribuer dans sa globalité au 
niveau  macro.  Je  pense  important  de  rappeler  cette 
exigence. Je pense que c'est quelque chose qui est utile 
pour les employeurs.

Ils ne peuvent pas, à la fois dire qu'il est important 
pour eux, à la fois de jouer leur rôle sociétal et d'avoir 
des  jeunes  qui  sont  formés  à  l'entreprise  et  ne  pas  y 
mettre aussi en partie des moyens. Je pense important de 
renégocier dans ce sens. 

Je reste aussi particulièrement attentive au fait que 
l'augmentation  de  l'indemnité  ne  vient  pas  poser 
problème par rapport aux allocations familiales et que 
l'on ne dépasse pas le plafond, faire en sorte qu'il n'ait 
plus droit à ses allocations familiales. Pour un certain 
nombre de jeunes et pour les familles, c'est encore une 
nécessité qu'il ne faudrait pas perdre avec le démarrage 
en formation. J'invite la renégociation et la recherche de 
solution au plus vite. Merci.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Legasse.

M. Legasse  (PS). - Pas d'autre réplique, si ce n'est 
remercier Mme la Ministre.

QUESTION ORALE DE MME NICAISE A 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE L'EMPLOI ET 

DE LA FORMATION, SUR « L'ÉQUITÉ 
NÉCESSAIRE POUR TOUS LES APPRENANTS 

DE LA FORMATION EN ALTERNANCE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Nicaise  à  Mme Tillieux, 
Ministre de l'Emploi et de la Formation, sur « l'équité 
nécessaire pour tous les apprenants de la formation en 
alternance ».

La parole est à Mme Nicaise pour poser sa question.

Mme Nicaise (MR). - Madame la Ministre, j'ai lu la 
carte  blanche  que  vous  avez  signée  avec  M. Gosuin 
dans L'Écho. Il paraît d'évidence qu'il existe une volonté 
des  Gouvernements  régionaux  de  développer 
l’alternance au bénéfice de tous les jeunes, qu’ils soient 
issus  de  l’enseignement  ou  de  la  formation 
professionnelle.

Depuis le début de la législature, les Gouvernements 
des  Régions  bruxelloise  et  wallonne  se  sont  engagés 
dans la voie de l’égalité des droits et de la certification 
de  tous  ces  jeunes  issus  de  l’alternance. 
Malheureusement,  force  est  de  constater  que  des 
difficultés  subsistent  dans  la  concrétisation  de  cette 
volonté,  pourtant  décidée  par  tous  les  responsables 
francophones. 

Aujourd’hui,  un  jeune  issu  de  la  formation 
professionnelle  ne  peut  toujours  pas  intégrer 
l’enseignement  professionnel,  voire  l’enseignement 
supérieur, malgré l’obtention d’un diplôme équivalent à 
celui de l’enseignement. Cette avancée est pourtant  la 
garantie d’une équité minimale permettant  la mobilité 
au sein des dispositifs, l’accès aux mêmes emplois et la 
concrétisation de l’apprentissage tout au long de la vie.

En le disant, je me rappelle notre expérience lors de 
la mission en Suisse où, justement, cette possibilité de 
retomber d'un système vers un autre nous est apparue 
extrêmement importante.

Madame  la  Ministre,  le  constat  que  je  pose  est 
d'abord posé par vous. Il est évident que cette mesure 
est  nécessaire  pour  garantir  un  réel  droit  à  la 
qualification tout au long de la vie, droit qu'il est urgent 
d’instaurer pour relancer la dynamique économique et 
sociale en Wallonie comme à Bruxelles. 

Là encore, vous avez certainement en tête, comme 
moi,  cette  entreprise  Emil  Frey,  ce  garage,  où  nous 
avions des gens qui s'étaient formés dans le cadre de 
l'alternance à tous les niveaux d'emplois de la société.

Suite au constat de la difficulté de mettre en place 
cette  mesure,  des  mesures  concrètes  vont-elles  être 
prises  pour  faciliter  la  concrétisation  de  la  volonté 
d’équité  de tous les  apprenants  de  l’alternance,  qu’ils 
soient  issus  de  l’enseignement  ou  de  la  formation 
professionnelle ? Quelles sont ces mesures ?

Avez-vous associé, à un moment, à votre réflexion la 
ministre de l’Enseignement de la Fédération Wallonie-
Bruxelles ?  Une collaboration  s'est-elle  mise  en  place 
entre  vos cabinets respectifs ?  Des pistes  de solutions 
ont-elles déjà pu émerger de cette collaboration ?

Merci déjà pour votre réponse.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à  Mme la 
Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation. - Madame la Députée, la Wallonie doit faire 
face à des  défis  importants,  surtout  par  rapport  à  son 
déploiement  économique,  par  rapport  à  son  taux 
d'emploi, en particulier chez les jeunes. C'est pourquoi 
l'emploi  et  la  formation  constituent  vraiment  le  fil 
conducteur de notre Déclaration de politique régionale. 
C'est aussi la raison pour laquelle le Gouvernement s'est 
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donné des objectifs prioritaires articulés autour de cinq 
axes qui vont structurer le plan Marshall.

Compte tenu des excellents résultats de la formation 
en  alternance  en  matière  d'adéquation  entre  les 
compétences acquises par les jeunes et les compétences 
attendues par les entreprises, le Gouvernement wallon a 
fait de l'alternance, en tant que filière d'excellence, un 
de  ses  principaux  leviers  pour  pouvoir  conduire  à 
l'emploi  et  contribuer  à  notre  redéploiement 
économique.  C'est  d'ailleurs  le  constat  qui  ressort  du 
symposium royal suite au voyage d'études organisé par 
le Palais royal, en Allemagne. 

Ainsi,  la  formation  en  alternance,  qu'elle  soit 
organisée par les opérateurs relevant de l'enseignement 
ou  ceux  relevant  de  la  formation  professionnelle, 
poursuit  les  mêmes  objectifs  de  développement  de 
compétences et d'insertion à l'emploi. Elle repose sur les 
mêmes référentiels et utilise enfin les mêmes contrats. Il 
apparaît  dès  lors  évident,  pour  une  question 
fondamentale d'équité,  que la  formation  en alternance 
puisse offrir les mêmes droits à tous les jeunes et donc 
forcément les mêmes certifications. 

Il s'agit aussi d'un des enjeux principaux de l'accord-
cadre de coopération relatif à la formation en alternance, 
signé par les trois Gouvernements de langue française, 
en  2008.  Ainsi,  l'objectif  central  de  cet  accord-cadre 
prévoit  d'amener  un  maximum  de  jeunes  vers  la 
certification et donc vers une insertion durable dans des 
emplois de qualité. 

C'est sur cette base que l'Office francophone de la 
Formation en alternance, OFFA, a été mis en place, en 
septembre 2015, afin de soutenir cette dynamique et de 
favoriser  et  développer  les  collaborations  entre  les 
CEFA  relevant  de  l'enseignement  et  les  centres  de 
formation  professionnelle,  IFAPME  et  SFPME,  qui 
relèvent respectivement de ma tutelle et de celle de mon 
collègue, M. Gosuin. 

Un  arrêté  concomitant,  en  passe  d'être  adopté 
définitivement  par  les  Gouvernements  de  la  Région 
wallonne, de la Fédération Wallonie-Bruxelles et de la 
Cocof prévoit, par ailleurs, de garantir l'octroi du CE6P 
– le certificat d'études de sixième professionnelle – aux 
jeunes en formation en alternance, dans un objectif de 
cohérence,  d'automaticité  et  de  simplification 
administrative. 

L'objectif de la carte blanche publiée dans la presse 
vise à rappeler, au moment où le Gouvernement de la 
Fédération  Wallonie-Bruxelles  se  saisit  de  l'avis  du 
Pacte d'excellence relatif à l'enseignement qualifiant et à 
la formation en alternance, qu'une dynamique positive et 
constructive  qui  place  le  jeune  au  cœur  des 
préoccupations  se  construit  depuis  l'entame  de  cette 
législature  et  qu'il  convient  donc de  soutenir,  avec  le 
concours de l'OFFA, cette dynamique et les groupes de 
travail  et  expériences  pilotes  de  collaboration  entre 

CEFA, l'IFAPME, le SFPME qui ont été lancées dans 
différents  bassins.  Le  soutien  de  cette  dynamique 
permet  effectivement  de  développer,  grâce  à  des 
partenariats  forts,  des  outils  pertinents,  pour  remédier 
notamment à des problématiques communes, comme le 
décrochage  des  jeunes,  les  difficultés  de  certains  à 
décrocher un contrat d'alternance ou encore le travail de 
préparation à une réorientation de certains jeunes vers 
des cursus davantage appropriés à leurs profils et selon 
leurs besoins. 

Par  ailleurs,  le  développement  de  la  dynamique 
pourrait également conduire à de nouvelles formations 
en coorganisation par rapport à des métiers en pénurie, 
des métiers d'avenir, dont les filières ne sont pas encore 
organisées en alternance. 

Le  dossier  fait  d'ores  et  déjà  l'objet  d'un  suivi  au 
niveau  du  groupe  opérationnel  de  politiques  croisées, 
mis  en  place  dans  le  cadre  du  Gouvernement 
quadripartite. 

Pour conclure, je suis persuadée que ma collègue en 
charge  de  l'enseignement  obligatoire  aura  à  cœur  de 
poursuivre, au-delà de l'adoption de l'avis n°3 du Pacte 
d'excellence, la concertation avec mon cabinet et celui 
de  mon  collègue  M. Gosuin  sur  cette  thématique 
prioritaire  pour  nos  trois  gouvernements  et  dans  un 
esprit  de consolidation et  d'optimisation des  synergies 
initiées entre les acteurs, au bénéfice des jeunes, de la 
qualité  de  leur  formation,  de  leur  insertion 
professionnelle  et,  in  fine,  de  la  croissance  de  nos 
entreprises. 

M. le Président. - La parole est à Mme Nicaise.

Mme Nicaise  (MR).  -  Je  vous  remercie  pour 
l'ensemble de ces éléments et, si j'ai bien compris, nous 
pouvons nous attendre, à bref délai, à une législation – 
on va dire – commune entre les différentes Régions par 
rapport à la certification. 

ORGANISATION DES TRAVAUX 
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en  
questions écrites

Mme la Présidente.-  La  question  orale  de 
Mme Zrihen, sur « le projet « Emploi sans frontières » à 
Mme Tillieux, Ministre de l'Emploi et de la Formation, 
est transformée en question écrite.

Interpellations et questions orales retirées 

M. le Président.  -  La  question  orale  de 
Mme Brogniez, sur « la demande d'avis du FOREm à la 
Commission  de  la  protection  de  la  vie  privée »  à 
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Mme Tillieux, Ministre de l'Emploi et de la Formation, 
est retirée.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée a 16 heures 45 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

APE aides à la promotion de l'emploi
AVIQ Agence pour une Vie de Qualité
CEFA Centre d'éducation et de formation en alternance
CEFO carrefour emploi formation orientation
Cocof Commission communautaire française
CPAS centre(s) public(s) d'action sociale
CV curriculum vitae
DEI Demandeurs d'emplois inoccupés
DGO6 Direction générale opérationnelle de l'Économie, de l'Emploi et de la Recherche 
FAQ Foire aux questions
FOREm Office wallon de la Formation professionnelle et de l'Emploi
IFPME Institut wallon de Formation en Alternance et des indépendants et Petites et Moyennes 

Entreprises
NEET Not in Education, Employment or Training (Ni étudiant, ni employé, ni stagiaire)
OFFA Office francophone de la Formation en alternance
ONEM Office national de l'emploi
ONSS Office national de sécurité sociale
PwC PricewaterhouseCoopers
RI revenu d'intégration
SFPME Service Formation Petites et Moyennes Entreprises
SPF services publics fédéraux
SPW Service public de Wallonie
VDAB Vlaamse Dienst voor Arbeidsbemiddeling en Beroepsopleiding
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	Question orale de Mme Nicaise à Mme Tillieux, Ministre de l'Emploi et de la Formation, sur « la stratégie digitale destinée à accompagner les demandeurs d’emploi »
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